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1. Introduction 
 

1.1 Contexte du présent projet 
 
 
La présente convention s’inscrit dans l’action fédérale Jobcoaching Flora 2004-2006, 
réalisée avec le soutien du Fonds social européen et de la Cellule FSE fédérale. 
L'action se déroule au travers d'un partenariat travaillant sur un thème qui répond aux 
priorités fixées dans le DOCUP FSE fédéral. 
 
Flora (Réseau pour la formation et la création d’emplois avec des femmes) est un 
Réseau fédéral d’associations réparties sur l’ensemble du territoire belge (Bruxelles, 
Flandre, Wallonie) travaillant dans le secteur de l’insertion socioprofessionnelle avec 
des femmes précarisées.  
 
Dans un esprit solidaire et pluraliste, le Réseau Flora veut promouvoir la solidarité avec 
et entre les femmes en recherche d’insertion et rendre leur problématique visible. Pour 
cela, le Réseau Flora vise: 

o d’une part à favoriser des échanges d’informations, d’expériences et de savoir-
faire entre ses membres ainsi qu’avec des organisations qui partagent les 
mêmes objectifs afin de développer des actions communes; 

o d’autre part, à pratiquer un lobbying politique et social afin de sensibiliser les 
autorités et le grand public aux besoins spécifiques des femmes en recherche 
d’insertion fréquentant les formations et les projets d’emploi. 

 
Les partenaires de Flora pour le présent projet sont des organismes d’insertion 
socioprofessionnelle qui mènent des actions de jobcoaching:  

 à Bruxelles: la COBEFF, Interface3, EVA (Aksent, De Buiteling, Elan), Groep 
Intro Brussel (Ex-NIVO Brussel); 

 en Flandre: Buurtservice, STEBO, MO-Clean; 

 en Wallonie: la Calestienne, Forma, la MIREV.  
 

A ces partenaires effectifs s’ajoutent des partenaires satellites: Jobhuis Halle-Vilvoorde 
(devenu Groep Intro Vlaams Brabant), Créasol, Espaces et Monceau-Fontaines. 
 
Soit un total de 16 organismes de terrain qui ont participé à ce programme de 
jobcoaching et, pour la plupart, à l’enquête qui fait l’objet du présent rapport. 
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1.2 Le jobcoaching de Flora 
 
Flora a débuté le projet Jobcoaching en avril 2001 pour une première période de 36 
mois financée par le Fonds social Européen et le SPF Emploi, Travail et Concertation 
sociale. En outre, en 2003, Flora a collaboré au projet VLOT (Vrouwgerichte Logistieke 
Opleiding en Tewerkstelling) du Fonds sectoriel Transports. 
 
La philosophie du projet Jobcoaching du Réseau Flora peut être résumée comme suit1: 

o Le jobcoaching est un accompagnement à l'emploi, avec un accompagnement 
vers l'emploi qui sert à amorcer la relation avec la personne en insertion et avec 
l'employeur. Cet accompagnement est proposé tant à l’employeur qu’à la 
personne en insertion. L’accent est mis sur l’autonomisation progressive des 
personnes coachées.  

o Le jobcoaching vise à favoriser la qualité de l’emploi tant pour la personne en 
insertion que pour l’employeur. En cohérence avec la raison sociale du Réseau 
Flora, la perspective de genre est constamment intégrée dans l’action, avec 
pour objectif de réduire les inégalités entre les hommes et les femmes dans 
l’emploi et l’insertion socioprofessionnelle. 

 
Flora précise, dans le rapport cité en note (pp.15-16), ce que n’est pas le jobcoaching:  

 Le jobcoaching n’est pas une manière pour un organisme d’insertion de 
maintenir un lien avec ses ancien-ne-s stagiaires ou de continuer à les 
« protéger » au-delà de la formation ou de l’emploi d’insertion; 

 Le jobcoaching n’est pas un service de placement ni d’accompagnement à la 
recherche d’emploi qui aiderait les personnes en recherche d’insertion à se 
trouver un emploi. Réciproquement, ce n’est pas non plus un service de 
sélection qui aiderait l'employeur à recruter et à tirer parti des aides à 
l'embauche; 

 Le jobcoaching n’est pas un service de guidance polyvalent. 
 
Nous aurons l’occasion de revenir sur ces différents points tout au long de la 
présentation du rapport. 

                                                
1
  tiré de la brochure de Flora, Jobcoaching:méthode et pratiques, Projet jobcoaching 

2001-2003, p.9. 
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1.3 Structure du présent rapport 
 
Le présent rapport est le résultat d’une enquête de trois années menée par l’Unité de 
recherche EGiD (Unité de recherche sur le Genre et la Diversité en Gestion de HEC-
Université de Liège). L’enquête couvre des données relatives aux personnes en 
insertion prises en charge par des jobcoachs du Réseau Flora en 2005 et 2006, après 
une phase de test en 2004. 
 

o Une première section du rapport présente la méthodologie adoptée pour la 
réalisation de cette enquête en soulignant les apports qualitatifs qui nous 
permettent de commenter les statistiques.  

 
o Une seconde partie du rapport fait la part belle aux chiffres en sélectionnant, 

parmi le très grand nombre de tableaux statistiques issus de l’enquête 
quantitative, ceux qui sont apparus les plus pertinents pour documenter le 
travail des jobcoachs du Réseau Flora. A ce stade, la présentation est globale 
mais propose les résultats en considérant, selon les cas, les différences 
hommes-femmes et/ou les différences entre les organismes implantés dans les 
différentes Régions (Bruxelles, Flandre et Wallonie).  Dans cette partie, 
l’ensemble des éléments du jobcoaching et de l’enquête sont abordés, à savoir: 
le profil des personnes en insertion, le profil des employeurs, la demande des 
personnes en insertion, la demande des employeurs et les actions des 
jobcoachs. 

 
o Une troisième partie s’arrête sur certains profils spécifiques de personnes en 

insertion, car les différentes rencontres avec les jobcoachs ont montré que ces 
profils différents amenaient à des réponses différenciées en matière de 
jobcoaching.  

 
o Quatre profils identifiés mettent l’accent sur les femmes puisque ces 

dernières constituent le public privilégié du Réseau Flora et que le 
jobcoaching de Flora visait, dès le départ, à intégrer la perspective de 
genre dans l’action d’accompagnement vers et dans l’emploi. Les 
publics féminins sur lesquels la présente partie du rapport s’arrêtera 
sont: les femmes en situation monoparentale, les femmes allochtones, 
les femmes de plus de 40 ans et les femmes en difficulté d’insertion 
socioprofessionnelle malgré un diplôme ou des qualifications élevées.  

o Toutefois, comme les hommes sont également accompagnés par des 
jobcoachs, ils seront, dès lors, isolés et considérés comme un 
cinquième public particulier, de manière à identifier leurs spécificités. 

 
Le présent rapport se termine par deux chapitres. 

o D’une part, une conclusion qui se centre sur la pertinence du travail des 
jobcoachs tant vis-à-vis des personnes en insertion que des employeurs.  

o D’autre part, des pistes d’action qui devraient permettre au Réseau Flora de 
progresser dans le concept de jobcoaching qu’il a élaboré. 

 
En fin de rapport, nous avons listé quelques ouvrages de référence qui peuvent être 
utiles pour ceux qui souhaitent aller plus loin dans la réflexion sur l’insertion 
socioprofessionnelle des femmes et des hommes aux premiers niveaux de 
qualification. 
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2. Objectifs et méthodologie du projet  
 

2.1 Objectifs du projet 
 
La mission confiée à l’Unité de recherche EGiD de HEC-Université de Liège consistait 
en une vaste enquête quantitative basée sur des fiches remplies par les jobcoachs. 
L’objectif était de fournir au Réseau Flora des données chiffrées sur les différentes 
dimensions du jobcoaching: profil des personnes en insertion concernées, activités des 
jobcoachs et profil des employeurs. Il ne s’agissait donc pas d’évaluer l’impact des 
actions menées mais d’en savoir plus sur les profils et les actions. L’objectif était de 
mieux connaître le profil des personnes en insertion et celui des employeurs impliqués 
dans le projet mais aussi de mieux comprendre le travail du jobcoach, de le 
documenter, de montrer ses spécificités afin de pouvoir progressivement en faire une 
profession à part entière. 
 
Flora poursuivait, en outre, un autre objectif: amener les jobcoachs, grâce aux fiches, à 
garder une trace de leur travail quotidien. 
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2.2 Enquête quantitative 
 
L’enquête quantitative a été construite sur base de fiches à remplir par les jobcoachs. 
Un modèle de fiches avait été réalisé par les animatrices de Flora avant qu’EGiD ne 
commence l’enquête. Conformément à la convention initiale, EGiD s’est chargé de le 
revoir avec les animatrices de Flora et les jobcoachs, dans une démarche de 
recherche-action, afin de s’assurer de la validité des données demandées et de fermer 
au maximum les questions pour en garantir un meilleur traitement statistique. 

 

L’objectif de l’étude était d’arriver à une description détaillée des personnes en 
insertion et des employeurs, de la demande de ces deux acteurs du jobcoaching, ainsi 
qu’à une description la plus précise possible des actions menées par les jobcoachs. 
 
Les fiches reprennent quatre volets visant à collecter les informations suivantes:  

 Le profil de la personne en insertion (PI); 

 Le profil de l’employeur (E); 

 La demande de départ qui a été subdivisée en: 
o demande de la personne en insertion; 
o demande de l’employeur; 

 Les actions menées par les jobcoachs. 
 
Les fiches sont reprises en annexe. Elles ont été traduites en néerlandais pour les 
jobcoachs des institutions néerlandophones. 
 
Il était prévu, dans la convention, plusieurs phases de collecte de données (retour de 
fiches complétées par les jobcoachs de chaque institution partenaire). EGiD était 
chargé de recevoir, encoder et traiter les données des fiches à chaque phase. 
 
Chaque phase de récolte des données a donné lieu à un feedback aux jobcoachs dans 
un double but: d’une part, pointer des problèmes liés au remplissage des fiches 
(notamment les pourcentages parfois élevés dans les rubriques « Autres ») et, d’autre 
part, valider ou expliquer certains chiffres qui pouvaient prêter à confusion. 
 
Après la première phase de récolte (janvier 2005), un premier feedback a été organisé 
(avril 2005). Ce feedback a donné lieu à quelques modifications des fiches initiales. 
Ces changements ainsi que le traitement des données (le type de croisements à 
privilégier) a été opéré en concertation avec Flora. 
 
Les fiches rentrées au cours des différentes phases se sont accumulées puisqu’il 
s’agissait à chaque fois de personnes en insertion différentes ou de la suite des actions 
avec une personne en insertion dont les fiches avaient été rentrées à la phase 
précédente. 
 
Cinq étapes de récolte étaient initialement prévues, mais il a été décidé, de commun 
accord avec Flora et les jobcoachs, de réduire ce nombre car le délai de réception des 
fiches s’est avéré beaucoup plus long que prévu. Les différentes étapes qui ont été 
suivies sont: 
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Récolte des fiches Feedback 

Fin janvier 2005 Mars 2005 

Mi-2005 Octobre 2005 

Fin décembre 2005 Avril 2006 

Mi-octobre 2006 Décembre 2006 

 
Les résultats transitoires ont été discutés lors de réunions avec les jobcoachs. Ils ont 
permis aussi d’identifier les thèmes à débattre lors d’autres réunions pour nous 
permettre de mieux percevoir, comprendre et interpréter les données accumulées. 
 
Un compte-rendu sur les données finales obtenues a été organisé le 12 décembre 
2006 à l’attention des jobcoachs et des coordinateurs/trices de toutes les associations 
partenaires. 
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2.3 Recherche-action et approches qualitatives 
complémentaires 

 
La présente recherche a été, dès le début, définie comme une recherche-action 
alternant les moments pendant lesquels l’équipe d’EGiD travaillait en vase clos sur les 
données reçues et les moments de restitution aux jobcoachs, conçus comme des 
moments de discussion sur les chiffres obtenus mais également sur des thématiques 
spécifiques. En outre, EGiD a participé à d’autres rencontres thématiques organisées 
par Flora pour les jobcoachs.  
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Schéma 1; processus de recherche-action 
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Outre les comptes-rendus de ces réunions thématiques et de feedbacks avec les 
jobcoachs qui ont constitué une base de données qualitatives appréciable pour donner 
du relief aux chiffres, d’autres données ont été collectées au cours de ces trois années, 
grâce à des mémoires d’étudiantes2, auprès d’employeurs de personnes en insertion 
jobcoachées et par le biais de récits de vie de personnes en insertion. Seuls les 
éléments permettant d’éclairer les chiffres seront repris dans ce rapport. 
 

Tableau 1: Récapitulatif des réunions avec EGiD 

 
Date Type de réunion Objet de la réunion 
5 octobre 
2004 

Réunion de travail Vérifier le contenu des fiches de Flora 
avec les jobcoachs 

26 octobre 
2004 

Réunion de travail Vérifier le contenu des fiches de Flora 
avec les jobcoachs 

24 mars 2005 Comité de pilotage interne Contexte et organisation de la 
recherche 
Adaptation des fiches après le premier 
test 

20 octobre 
2005 

Comité de pilotage interne Résultats de l’étude sur les fiches 
rentrées fin 2004 et mi-2005 

22 novembre 
2005 

Comité d’accompagnement externe Atelier jobcoaching à l’exposition FSE 

24 octobre 
2005 

Groupe de travail 
thématique « Organisation » 

 

18 avril 2006 Comité de pilotage interne Résultats de l’étude sur les fiches 
rentrées fin 2005 

13 juin 2006 Comité de pilotage interne et 
réunion de travail 

Travail sur les questions de diversité 
dans le jobcoaching 

3 octobre 
2006 

Réunion de travail Travail sur les questions de diversité 
dans le jobcoaching 

9 novembre 
2006 

Réunion de travail L’accompagnement dans l’emploi 

12 décembre 
2006 

Comité de pilotage Résultats de l’étude sur l’ensemble des 
fiches 

 

                                                
2
  PRAILE Alexandra, 2005, La professionnalisation du jobcoaching, Mémoire effectué en 

vue de l’obtention du diplôme en gestion de l’entreprise, EAA -ULg 
 BEERDEN Hélène, 2005, Profil des personnes en insertion dans le projet “jobcoaching” 
de Flora en Flandre, Mémoire effectué en vue de l’obtention du diplôme en DES en gestion, 
EAA –ULg. 
 CHACHATI Caroline, 2006, Le jobcoaching : une aide pour l'accès et le maintien des 
femmes sur le marché de l’emploi, Mémoire effectué en vue de l’obtention du diplôme en 
gestion de l’entreprise, EAA –ULg. 
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2.4 Difficultés particulières – limites et biais 
 
Il faut reconnaître certaines limites et biais de l’enquête. 
 
Le travail de remplissage des fiches par les jobcoachs, qui se voulait pourtant 
également un outil de pilotage pour les jobcoachs eux-mêmes, s’est avéré beaucoup 
trop lourd et fastidieux, ce qui a affecté la qualité et fiabilité des données récoltées. La 
difficulté vient peut-être du double objectif assigné à ce travail de compilation des 
données: d’une part, encourager les jobcoachs à collecter un maximum d’informations 
sur les personnes en insertion, ce qui pousse à vouloir intégrer un maximum 
d’informations pas toujours comparables et d’autre part, disposer d’un outil de collecte 
statistique qui suppose de se limiter à quelques informations communes. 
 
De plus, malgré le long travail en amont avec les jobcoachs et le fait que les fiches 
avaient été pré-établies par le Réseau Flora, certaines questions pouvaient être 
interprétées de diverses façons. Les feedbacks réguliers de l’équipe de recherche aux 
jobcoachs ont tenté de remédier à ce problème et à harmoniser au maximum les 
modalités de remplissage des fiches.  
 
Un autre problème est le "turnover" chez les jobcoachs qui a introduit des ruptures de 
connaissances par rapport au présent projet de recherche.  
 
Les différentes réunions ainsi que l’aide de l’équipe de Flora et l’assistance d’une 
étudiante engagée par EGiD ont permis de limiter ces effets négatifs et de s’assurer 
que les données récoltées et utilisées sont significatives et comparables. 
 
Pour l’interprétation des résultats, il faudra, en outre, être attentif au fait que, si toutes 
les associations partenaires partaient des mêmes pré-requis en matière de 
jobcoaching (formation initiale et continue donnée par Flora), des différences 
importantes dans la manière de concevoir le jobcoaching existent bel et bien. Elles 
s’expliquent par plusieurs facteurs. 
 

o Premièrement, les structures et les modalités de fonctionnement des 
organismes d’insertion qui emploient les jobcoachs varient fortement. Certains 
sont des organismes de formation ou d’insertion socioprofessionnelle, d’autres 
sont des entreprises d'économie sociale qui prestent des services avec des 
travailleurs/euses bénéficiant d'emplois subsidiés à durée déterminée ou même 
à durée indéterminée. Certains intègrent le jobcoaching dans un stage qui 
s’intègre dans le processus d’insertion professionnelle. C’est pourquoi, dès le 
départ, nous avons choisi, de commun accord avec les responsables du 
Réseau Flora, de ne pas prendre en considération les fiches d’un organisme où 
les conditions spécifiques du jobcoaching de Flora (la triangulation personne en 
insertion – jobcoach - employeur) n’était pas remplie.   

 
o Deuxièmement, le public auquel chaque structure s’adresse est également très 

diversifié. En effet, la plupart visent un secteur d’activité précis et on imagine 
facilement que le public qui vient suivre des formations en informatique n’est 
pas le même que celui qui souhaite obtenir un emploi dans le secteur du 
nettoyage, des soins aux personnes ou encore de la construction. Les réalités 
de ces personnes ne sont pas comparables et invitent à des accompagnements 
adaptés. 
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o Troisièmement, la réalité du marché de l’emploi n’est pas identique dans les 
trois Régions du pays et les politiques de l’emploi et les aides à l’emploi 
fonctionnent sur d’autres bases. Les pratiques se différencient en conséquence 
et s’adaptent aux spécificités locales. Ceci explique pourquoi nous proposons 
des données comparatives entre les structures implantées à Bruxelles, en 
Flandre et en Wallonie. 

 
o La majorité des organismes se retrouvent dans Flora parce qu’ils ciblent la 

main-d’œuvre féminine, exclue ou marginalisée face à l’emploi. Plusieurs ne 
s’adressent qu’aux femmes, d’autres, par contre, ont aussi des hommes dans 
leur public cible. Ce public masculin reste toutefois minoritaire dans  l'étude. 

 
Si cette diversité des pratiques peut sembler difficile à appréhender, elle n’en est, en 
réalité, que plus riche car elle a permis de nombreux échanges au cours de ces trois 
années sur les pratiques d’accompagnement des personnes fragilisées. 
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2.5 Aperçu des organismes d'insertion 
 

2.5.1 Wallonie   

Noms Secteurs Lieux et e-mail 

La Calestienne 
(EFT) 
 

o Environnement: formation d'écocantonnier (travaux 
d'entretien du paysage) 

o Techniques de nettoyage (agrément Titres 
Services) 

o Horeca  

calestienne@skynet.
be 

5570 Beauraing 

Créasol (EFT) 
 

o Couture (retouches, production semi-industrielle de 
petites séries, couture sur mesure)  

o Horeca (travail en cuisine, service en salle, service 
traiteur)  

d.verniers@creasol.be 
4000 Liège 

Espaces (EFT) 
 

 Communication/techniques de nettoyage  

 Maçonnerie, Plafonnage, Peinture 

 Travaux forestiers et horticulture 

direction@espaces.be 
5590 Ciney 

Forma (EFT)  Nettoyage  

 Service en caféteria d'entreprises 
asblforma@skynet.b
e 

5000 Namur 

Monceau 
Fontaines 

Jobcoach au service de 4 associations (Avanti, le 
Germoir, Quelque chose à faire et Soleilmont) actives 
dans les secteurs de la construction, de la couture, de 
l'horeca, de l'horticulture et du nettoyage 

cj@monceau-fontaines.be  
6031 Monceau-sur-
Sambre 

MIREV –Mission 
régionale pour 
l'emploi de 
Verviers 

Tous secteurs, selon les attentes et compétences des 
personnes et les offres d'emploi disponibles 

cecile.pery@mirev.be  
4800 Verviers 

mailto:calestienne@skynet.be
mailto:calestienne@skynet.be
mailto:asblforma@skynet.be
mailto:asblforma@skynet.be
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2.5.2 Bruxelles   

  
Noms Secteurs Lieux et e-mail 

COBEFF Formations qualifiantes: 
o cuisine et service en salle (restaurants et 

collectivités);  
o caissière/vendeuse;  
o services aux personnes (agent d’entretien en 

milieu hospitalier, assistant logistique en milieu 
hospitalier, auxiliaire de l’enfance, auxiliaire 
polyvalente des services à domicile et en 
collectivité) 

coordination@cobeff.b
e 

1030 Bruxelles 

EVA Couveuse d'entreprises dont trois ont participé au 
projet: 
o Aksent: projet d'emploi en aide ménagère; 
o De Buiteling: projet d'emploi en accueil 

extrascolaire; 
o Elan: projet d'emploi en horeca 

linda.struelens@evavz
w.net 
1030 Brussel 
 

Interface 3 Formations liées aux nouvelles technologies de 
l’information et de la communication: 
o assistante commerciale, préformation et helpdesk 

informatique, gestionnaire de sites Internet; 
o administratrice de réseaux informatiques, web 

application developer, assistante en commerce 
international, assistante administrative financière et 
bilingue. 

laure@interface3.be 
1210 Brussel 

Groep Intro 
Brussel 

Formations qualifiantes: 
o construction 
o aide-ménagère 
o travaux de bureau 

rudi.luchtens@groepint
ro.be 

1070 Anderlecht 

 

2.5.3 Flandre   

  
Noms Secteurs Lieux et e-mail 

Buurtservice o Projet d'emploi dans l'aide à domicile buurtservice@skynet.be 
2600 Berchem 

STEBO o Préformation et accompagnement du parcours 
d'insertion tous secteurs 

nicole.meeusen@stebo
.be 

3600 Genk 

 

mailto:coordination@cobeff.be
mailto:coordination@cobeff.be
mailto:secretariaat.evavzw@yucom.be
mailto:secretariaat.evavzw@yucom.be
mailto:info@nivobrussel.be
mailto:info@nivobrussel.be
mailto:nicole.meeusen@stebo.be
mailto:nicole.meeusen@stebo.be
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3. Enquête quantitative: vision globale 
 

3.1 Préambules méthodologiques 
 
Dans la présente section, nous présentons les principaux chiffres de l’enquête. Pour 
des raisons de lisibilité, nous avons choisi de ne reprendre ici que les tableaux les plus 
significatifs.  
 
Les chiffres seront présentés dans cette section avec pour chaque thème une 
répartition soit par sexe, soit par Région (Bruxelles, Flandre, Wallonie) selon la 
pertinence par rapport à la question concernée.  La comparaison par Région compare 
des organismes implantés dans ces Régions et pas les Régions en tant que telles. 
Nous ne pouvons pas dire si ces organismes sont représentatifs d’une Région. 
 
Chaque tableau reprend un N, qui correspond au nombre de personnes en insertion ou 
d'entreprises sur base desquelles les proportions sont calculées. En d’autres termes, il 
s’agit du nombre total de personnes ou d'entreprises pour lesquelles nous disposons 
d’une réponse à la question concernée et sur base duquel nous avons pu calculer les 
pourcentages. 
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3.2 Les personnes en insertion 
 
Nous présentons tout d’abord les caractéristiques les plus pertinentes du profil des 
personnes en insertion qui bénéficient d’un jobcoaching et nous analysons, ensuite, les 
raisons qui ont motivé les personnes en insertion à être jobcoachées (analyse de la 
demande). 

3.2.1 Le profil des personnes en insertion 

Notre échantillon de personnes en insertion se monte à 334 personnes réparties dans 
différents organismes. 
 
Dans le cadre de ce chapitre, nous allons mettre l’accent sur certains aspects 
particulièrement marquants du profil des personnes en insertion, soit parce que cela 
confirme ce que l’on supposait, soit, au contraire, parce que cela va à l’encontre des 
présupposés.  
 
 

3.2.1.1 La répartition par organisme, sexe et Région 
 
Les organismes n’ont pas rempli des fiches pour toutes les personnes en jobcoaching. 
Le nombre de personnes jobcoachées par organisme est donc supérieur. Ces données 
sont disponibles dans les rapports d’activité annuels de Flora. 
 

Tableau 2: Nombre de fiches de personnes en insertion par organisme et par Région  

 
Wallonie Nb de PI Bruxelles Nb de PI Flandre Nb de PI 

Monceau-Fontaine 78 COBEFF1 26 Buurtservice 36 

La Calestienne 19 COBEFF2 14 STEBO 28 

Créasol Horeca 17 De 
Buiteling 

12   

Créasol Couture 8 Aksent 6   

MIREV 22 Elan 11   

Forma 31 Groep 
Intro 

Brussel 

23   

Espaces 3 Interface3 19   

TOTAL 167 Total 108 TOTAL 59 

 50 %  32 %  18 % 
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Tableau 3: Répartition par sexe, par organisme et par Région 

 
Wallonie F H Bruxelles F H Flandre F H 

Monceau-Fontaine 22 51 COBEFF1 24 0 Buurtservice 31 0 

La Calestienne 16 3 COBEFF2 14 0 STEBO 13 15 

Crésol Horeca 17 0 De Buiteling 8 3    

Créasol Couture 8 0 Aksent 6 0    

MIREV 11 5 Elan 9 2    

Forma 31 0 Groep Intro 
Brussel 

16 7    

Espaces 0 3 Interface3 19 0    

TOTAL 105 62 Total 96 12 TOTAL 44 15 

 63% 
de F 

  89% 
de F 

  75% 
de F 

 

 
On voit très clairement que tous les organismes n’accueillent pas les hommes. En 
Wallonie, on retrouve une forte proportion d’hommes chez Monceau Fontaines (2/3), 
1/3 à la MIREV et quelques-uns à la Calestienne et chez Espaces, où nous n’avons 
que des fiches d’hommes, mais peu nombreuses (3). A Bruxelles, les hommes sont un 
peu présents chez De Buiteling et Elan et chez Groep Intro Brussel. En Flandre, 
Buurtservice n’encadre pas d’hommes mais STEBO, par contre, a un public mixte. La 
mixité n’est donc pas le quotidien de toutes les organisations. Pour celles qui, par 
contre, sont mixtes, nous tenterons de voir s'il y a des spécificités du public masculin et 
féminin.  
 
Ceci pose aussi la question de la pertinence d’une lecture en termes de genre des 
réalités vécues par les femmes et les hommes avec une attention sur le poids des 
stéréotypes sexués qui pèsent sur l’un et l’autre sexe, sur les phénomènes de 
ségrégation horizontale en termes de choix d’études et de métiers, sur la répartition 
des rôles familiaux et parentaux et sur l’influence que cela a sur les décisions prises en 
regard de l’emploi pour l’un et l’autre sexe. 
 

3.2.1.2 L’âge 
 
Dans notre échantillon, les personnes en insertion qui bénéficient d’un jobcoaching se 
répartissent dans les différentes catégories d’âge, avec toutefois une différence 
importante entre les hommes et les femmes. En effet: 

o les hommes qui bénéficient du jobcoaching dans ces associations sont 
majoritairement des jeunes de moins de 30 ans (63%),  

o alors que chez les femmes, on retrouve une proportion similaire de femmes de 
20 à 30 ans (38%) et de 31 à 40 ans (32%).  

 
Il semble donc y avoir plusieurs types de publics dans les organismes d’insertion de 
Flora: 

o des jeunes hommes en décrochage scolaire, qui semblent habiter encore 
majoritairement chez leurs parents;  

o des jeunes femmes en début d’insertion socio-professionnelle (1/3 des fiches 
encodées); 

o des femmes plus âgées qui se sont retirées du marché de l'emploi, pour 
assumer des responsabilités familiales et qui souhaitent intégrer ou réintégrer 
le marché de l'emploi lorsque les enfants sont déjà plus grands ou lorsqu’un 
événement particulier de leur vie les oblige à se tourner vers le marché de 
l’emploi (maladie du conjoint, divorce, veuvage, séparation, etc.)  
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o des femmes de 41 à 50 ans sont également fort présentes dans notre 
échantillon (24%). L’accès à l’emploi est sans aucun doute plus difficile pour 
elles, surtout si elles n’ont jamais travaillé à l'extérieur. 

 
Il serait intéressant lors des débats entre les jobcoachs de revenir sur cet aspect 
générationnel pour voir s’il y a des motifs d’exclusion et de marginalisation spécifiques 
à certaines catégories d’âge, si les perspectives d’emploi sont les mêmes pour chaque 
génération, si le type d’accompagnement doit ou non être différencié. 
 
L’accompagnement de ces groupes extrêmement différents ne pourra se mener selon 
les mêmes modalités. C’est d’ailleurs pourquoi on retrouve une certaine spécialisation 
par rapport à certains publics particuliers dans les organismes d’insertion. Cette 
spécialisation est également liée au type de formations qui sont proposées. Ainsi, les 
formations en couture et en nettoyage attirent exclusivement un public féminin. 
 
Il est également intéressant de souligner les différences régionales en la matière, 
comme le montre le tableau ci-dessous. Les structures flamandes encadrent 
majoritairement des femmes de plus de 30 ans (70%). Les structures wallonnes et plus 
encore les structures bruxelloises ont, par contre, une proportion plus importante de 
jeunes femmes (42% pour Bruxelles). 
 

Tableau 4: Répartition des femmes par âge et par Région 

 
N=314 De 20 à 30 ans De 31 à 40 ans De 41 à 50 ans De 51 ans à plus Total 

Flandre 12 15 12 2 41 

 29% 37% 29% 5% 100% 

Wallonie 40 29 29 5 103 

 39% 28% 28% 5% 100% 

Bruxelles 28 25 11 2 66 

 42% 38% 17% 3% 100% 

Total 80 69 52 9 210 

 39% 33% 25% 4% 100% 

 
L’âge reste un élément qui peut s’avérer discriminant pour les personnes en insertion 
de plus de 45 ans : les employeurs pensent qu’ils vont devoir payer plus cher un 
travailleur âgé, l’obligation d’outplacement en cas de licenciement peut également 
effrayer.  
 

3.2.1.3 La situation familiale 
 
La situation familiale, et tout particulièrement, le fait d’avoir des enfants à charge, a un 
impact sur le parcours d’insertion professionnelle. 
 
Au total, 48% de notre échantillon a des enfants à charge, mais cette représentation 
est bien plus importante si on isole les femmes: elles sont 59% a en avoir alors que les 
hommes ne sont que 19% dans la même situation. Cette réalité familiale est une 
composante importante des contraintes qui pèsent sur le jobcoaching et sur les 
femmes en projet d’insertion. 
 
 
 
 
 
 

Tableau 5: Situation familiale par sexe 
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N=329 F H Total 

Isolé 24% 26% 25% 

En couple sans enfant à charge 11% 19% 13% 

En couple avec enfant à charge 37% 19% 32% 

Monoparental 22% 0% 16% 

Vit chez ses parents 5% 34% 13% 

Autres 1% 1% 1% 

 
On peut remarquer le nombre relativement élevé de femmes qui recherchent du travail 
avec des enfants à charge (37% en couple et 22% monoparentales). Bien que nous ne 
disposions pas de statistiques comparatives, les réunions et échanges avec les 
jobcoachs montrent que ce public serait en augmentation ces dernières années au 
sein des organismes d’insertion du Réseau Flora. La politique d’activation des 
chômeurs en est peut-être la cause majeure, même si la précarité des couples 
explique certainement aussi cette évolution. 
 
La monoparentalité est une réalité féminine. Elle concerne 22% des femmes de notre 
échantillon. Aucun homme n’est dans cette situation familiale mais ils sont par contre 
plus nombreux à être isolés (26%) ou chez leurs parents (34%). 
 
Lorsqu’on analyse la situation familiale par âge, on trouve les personnes avec enfants 
à charge principalement dans les catégories 31 à 50 ans alors que les isolés se 
retrouvent majoritairement dans la catégorie de 20 à 30 ans (33%) mais aussi dans la 
catégorie plus de 40 ans (35%). 
 

Tableau 6: Situation familiale par âge  

 
N=329 De 20 à 30 

ans 
De 31 à 40 

ans 
De 41 à 50 

ans 
De 51 ans et 

plus 

Isolé 33% 19% 26% 9% 

En couple sans enfant à 
charge 

16% 10% 3% 46% 

En couple avec enfant à 
charge 

20% 46% 42% 18% 

Monoparental 6% 21% 24% 18% 

Vit chez ses parents 25% 1% 2% 0% 

Autres 0% 2% 3% 9% 

 
 
L’analyse par Région montre des différences puisque les personnes en insertion avec 
enfants à charge se retrouvent davantage à Bruxelles et en Flandre. Par contre, les 
isolés et vivant chez leurs parents sont plus importants en Wallonie. Toutefois, il faut 
se méfier des conclusions hâtives car ces différences régionales sont principalement 
dues aux différences de public que les organismes d’insertion ont choisi d’encadrer 
dans chaque Région. Cela ne reflète dès lors pas la réalité de la Région, mais bien la 
réalité des organismes d’insertion qui participent au projet jobcoaching de Flora. Pour 
la Wallonie, la situation des jeunes hommes vivant chez leurs parents est spécifique à 
un organisme d’insertion qui a complété beaucoup de fiches. 
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Tableau 7: Situation familiale par Région 

 
N=329 Wallonie Bruxelles Flandre 

Isolé 31% 19% 15% 

En couple sans enfant à charge 11% 13% 14% 

En couple avec enfant à charge 26% 41% 39% 

Monoparental 10% 22% 20% 

Vit chez ses parents 21% 3% 8% 

Autres 1% 1% 3% 

 
 
Plusieurs personnes en insertion ont connu, dans leur parcours professionnel ou dans 
leur vie privée, une ou plusieurs ruptures qui ont eu des répercussions sur leur 
insertion professionnelle. Les récits de vie et les échanges avec les jobcoachs ont ainsi 
montré le parcours de certain-e-s, qui dès l’adolescence, arrêtent l’école à la suite de 
la maladie ou du décès d’un parent ou à la suite de graves problèmes relationnels avec 
ces derniers. Si, par la suite, ils peuvent trouver du travail, c’est le plus souvent sous 
un statut précaire, voire un travail au noir. D’autres ruptures typiquement féminines 
s’opèrent à la venue d’enfants (congé de maternité puis garde d’enfants). Finalement, 
d’autres éléments constituent également des ruptures importantes: déménagement, 
divorce, veuvage, obligation de quitter son pays. Toutes ces ruptures sont des 
éléments qui fragilisent les personnes pour leur insertion à l'emploi.  
 

3.2.1.4 La situation du ou de la conjoint-e 
 
La situation du ou de la conjoint-e est un élément important pour comprendre 
l’approche de l’emploi. La situation dans notre échantillon est très différenciée entre les 
hommes et les femmes. Parmi les personnes qui sont en couple (160/334), alors que 
les femmes ont un conjoint salarié dans 43% des cas, les hommes ont une conjointe 
en situation de dépendance (chômage dans 39% des cas et 12% au CPAS). Ceci peut 
expliquer notamment l’intérêt de certaines femmes pour le temps partiel qui est perçu 
comme un moyen d’avoir un supplément de revenus tout en continuant à assumer 
l’essentiel des tâches familiales et parentales. 
 
Notons que la précarité des structures familiales des personnes en insertion est plus 
grande pour les personnes suivies par des structures situées à Bruxelles qu’en 
Wallonie et en Flandre, comme le montre le tableau ci-dessous. Parmi les personnes 
en insertion vivant en couple, 50% de celles qui sont suivies par une structure 
bruxelloise ont un conjoint au chômage ou au CPAS, contre 25% dans les autres 
Régions. 
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Tableau 8: Situation du ou de la conjoint-e 

 
N=169 Wallonie Bruxelles Flandre 

Sans emploi 6% 12% 16% 

Chômage 21% 39% 19% 

INAMI 6% 0% 0% 

CPAS 4% 12% 3% 

Salarié 43% 15% 37% 

Indépendant 4% 6% 3% 

Autres 9% 9% 9% 

Inconnu 6% 6% 12% 

 
 

3.2.1.5 L’origine ethnique et les connaissances linguistiques 
 
Près de la moitié des personnes en insertion du Réseau Flora, et probablement encore 
davantage en réalité3, est d’origine étrangère comme le montre le tableau ci-dessous. 
 

Tableau 9: Répartition par Région des PI selon leur nationalité 

 
N=332 F H TOTAL 

Belge 57% 62% 58% 

Marocaine 7% 12% 8% 

Autres pays du Maghreb 1% 0% 1% 

Turque 2% 2% 2% 

Pays de l’Est 7% 4% 6% 

Afrique noire 18% 17% 18% 

Pays asiatiques 3% 0% 2% 

Amérique du Sud 3% 0% 2% 

Autres 3% 4% 3% 

% de personnes identifiées par les jobcoachs  
comme « non belges » 

43% 42% 43% 

 
Cela signifie que, parmi les personnes en insertion actuellement suivies par les 
jobcoachs, on retrouve une forte proportion de personnes d’origine étrangère, avec 
une sur-représentation par rapport à la population habitant en Belgique. Ce chiffre 
témoigne des difficultés plus importantes que les personnes d’origine étrangère 
rencontrent pour s’insérer dans la vie professionnelle en Belgique. La couleur de la 
peau, le port du voile, les préjugés des employeurs et des clients belges vis-à-vis des 
personnes d’origine étrangère, des difficultés à obtenir la reconnaissance de diplôme 
et/ou de compétences, des difficultés à comprendre les règles du jeu du marché de 
l'emploi belge sont incontestablement des éléments handicapant l’accès au marché de 
l'emploi pour ces personnes. Ces personnes ne peuvent guère compter sur un réseau 
pour les soutenir dans leur recherche. En outre, il leur manque parfois les codes 
culturels pour être comprises par l’employeur, c’est-à-dire la manière de se comporter 
et de parler, de considérer son employeur, etc., bref toute une série de petites choses 
qui font que leurs intentions ne sont pas comprises. Finalement, ces personnes 
présentent parfois des déficits de formation pour accéder aux emplois à pourvoir. Nous 

                                                
3
  Nous avons pu constater que si la question portait sur la nationalité de la personne en 

insertion au moment du jobcoaching, cette information a été  complétée par les jobcoachs sur 
leur perception de l’origine, bien plus que sur la situation objective figurant sur la carte 
d’identité . On assiste sans doute donc à une sur-représentation des personnes de nationalité 
étrangère mais aussi à une sous-représentation des personnes d’origine étrangère (nationalité 
des parents et grands-parents). 
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reviendrons néanmoins sur cet aspect lorsque nous parlerons des niveaux de diplômes 
car certaines situations atypiques sont également rencontrées.  
 
Certaines pratiques religieuses peuvent poser problème dans l’accompagnement des 
personnes en insertion. Les organismes et les jobcoachs ont des positions assez 
contrastées et différentes, notamment pour la question du voile pour les femmes de 
religion musulmane. Des échanges, il ressort qu’au-delà des principes, beaucoup de 
choses peuvent se jouer dans le dialogue avec la personne en insertion et son conjoint 
et avec l’employeur. 
 
Par ailleurs, la connaissance de la langue du pays ou de la Région dans laquelle les 
personnes d’origine étrangère sont installées est également un facteur primordial 
d’insertion professionnelle. Le néerlandais est moins la langue maternelle pour les 
personnes en insertion en Flandre (48%) que le français pour les personnes en 
insertion en Wallonie (62%). C’est à Bruxelles que l’on trouve le plus de personnes en 
insertion suivies en jobcoaching dont ni le français, ni le néerlandais ne sont la langue 
maternelle (69%), viennent ensuite les structures implantées en Flandre (52%), puis en 
Wallonie (38%).  
 
 

Tableau 10: Langue maternelle des personnes en insertion 

 
N=331 Wallonie Bruxelles Flandre 

Français 62% 23% 0% 

Néerlandais 0% 8% 48% 

Autres 38% 69% 52% 

 100% 100% 100% 

 
La maîtrise de la langue de la Région varie fortement selon les Régions. Si la 
connaissance du français oral est perçue comme bonne dans 74% des cas en 
Wallonie et 62% des cas à Bruxelles, la connaissance orale du néerlandais est plus 
problématique en Flandre (48% de bonne maîtrise de l’oral) 
 

Tableau 11: Connaissances linguistiques du français (oral) 

 
 Aucune connaissance Mauvaise Moyenne Bonne 

Wallonie 0% 5% 20% 74% 

Bruxelles 2% 11% 24% 62% 

Flandre 47% 17% 30% 5% 

 
Tableau 12: Connaissances linguistiques du néerlandais (oral) 

 
 Aucune connaissance Mauvaise Moyenne Bonne 

Wallonie 87% 2% 6% 0% 

Bruxelles 13% 25% 40% 22% 

Flandre 0% 13% 38% 48% 

 
La connaissance de l’écrit d’une des deux langues nationales est plus problématique: 
pour un quart des personnes en insertion en Wallonie et à Bruxelles, la maîtrise du 
français est jugée mauvaise; pour le néerlandais, la connaissance de l’écrit est jugée 
mauvaise pour un tiers des personnes en insertion. 
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Tableau 13: Connaissances linguistiques du français (écrit) 

 
 Aucune connaissance Mauvaise Moyenne Bonne 

Wallonie 0% 24% 44% 32% 

Bruxelles 4% 28% 31% 36% 

Flandre 51% 35% 14% 0% 

 
Tableau 14: Connaissances linguistiques du néerlandais (écrit) 

 
 Aucune connaissance Mauvaise Moyenne Bonne 

Wallonie 88% 3% 4% 0% 

Bruxelles 19% 31% 31% 18% 

Flandre 2% 34% 42% 22% 

 
Si le manque de maîtrise d’une des deux langues nationales est un handicap certain 
pour le marché de l’emploi, il est frappant de noter le nombre élevé de personnes en 
insertion qui connaissent une ou plusieurs autres langues (leur langue maternelle et 
parfois d’autres langues liées à leur trajet migratoire et à leur histoire de vie). Ainsi, en 
Flandre, 31% des personnes en insertion de notre échantillon qui maîtrisent une autre 
langue que le français ou le néerlandais parlent anglais. Cette proportion est beaucoup 
plus faible pour les personnes suivies par un organisme d’insertion en Wallonie (12%) 
et à Bruxelles (19%). Mais notons aussi que l’arabe et le turc sont parmi les langues 
qu’un nombre significatif de personnes en insertion maîtrisent. Cette compétence 
linguistique ne semble pas encore traduite en atout face à l’emploi tant par les 
employeurs que par les jobcoachs. Or des projets ont montré4 que la connaissance de 
langues moins usuelles en Belgique peut revêtir une importance économique et, dès 
lors, être un facteur pertinent sur le marché de l’emploi. Ce constat invite les 
organismes d’insertion et les jobcoachs à travailler sur le profil de compétences des 
personnes, afin de pouvoir mettre en évidence sur le marché de l’emploi des atouts 
peut-être inhabituels mais en tout cas valorisables pour les entreprises. 
 
Ces différents constats renvoient aux défis spécifiques auxquels sont confrontés les 
jobcoachs en regard de l’origine culturelle et ethnique des personnes en insertion. 
 
Vu l’importance de la maîtrise de la langue de la Région pour l’insertion 
socioprofessionnelle, des partenariats avec des organismes d’alphabétisation sont 
indispensables. D'autre part, des opportunités sont à construire pour valoriser les 
autres langues dans les parcours d’insertion. 
 
Les réunions de travail avec les jobcoachs ont aussi montré que les primo-arrivants 
avaient souvent une volonté très forte de travailler. Ils ou elles ont traversé des 
expériences difficiles dans leur trajectoire migratoire, ce qui est un signe de 
détermination et de force de caractère. Ils sont donc très motivés. Leur expérience 
professionnelle antérieure les aide à apprendre rapidement un métier ou à adapter 
leurs connaissances à la réalité belge. 
 
Il faut cependant garder à l’esprit qu’au vu des informations collectées, il ne nous est 
pas possible de dissocier les personnes d’origine étrangère nées en Belgique, avec ou 
non la nationalité belge, des personnes en trajectoire migratoire (les primo-arrivants). 
On peut aisément supposer que les difficultés rencontrées dans l’emploi ne seront pas 
nécessairement les mêmes. 

                                                
4
  Voir notamment les projets décrits dans la brochure sur la gestion de la diversité du 

Centre pour l’Egalité des Chances et la Lutte contre le Racisme et Business and Society 
(2007). 
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Enfin, les chiffres montrent qu’en fonction des Régions cette dimension prend plus ou 
moins d’importance. Bruxelles est sans aucun doute la Région la plus confrontée à 
cette dimension. 
 
Notons enfin que les jobcoachs soulignent l’intérêt de pouvoir mettre en avant des 
compétences techniques acquises antérieurement mais qu’il y a un risque à s'appuyer 
sur des caractéristiques culturelles qui sont construites largement autour de 
stéréotypes. 
 

3.2.1.6 Le niveau de diplôme 
 
Le niveau de diplôme des personnes en insertion est, de manière prévisible, très bas, 
puisque c'est une des conditions d'accès aux programmes des organismes d'insertion 
partenaires. 70% des femmes et 83% des hommes ont, au maximum, leur diplôme de 
l’enseignement secondaire inférieur.  
 

Tableau 15: Le diplôme belge le plus élevé par sexe 

 
N=321 F H Total 

Aucun diplôme 25% 28% 25% 

Primaire 20% 16% 19% 

Secondaire inférieur 25% 39% 29% 

Sec. Sup. prof. 11% 6% 10% 

Sec. Sup. techn. 6% 2% 5% 

Sec. Sup. gén 4% 5% 4% 

Sup. non-univ. 0% 0% 0% 

Universitaire 2% 3% 2% 

Promotion sociale 6% 0% 5% 

 
Toutefois, la répartition par Région n’est guère équilibrée: 86% des personnes en 
insertion en Wallonie contre 69% à Bruxelles et 55% en Flandre ont, au maximum, le 
diplôme de l’enseignement secondaire inférieur. Plus marquant encore, la proportion 
des personnes sans aucun diplôme est de 28% en Wallonie, de 33% à Bruxelles 
contre « seulement » 19% en Flandre. Par contre, c’est en Flandre que le pourcentage 
d’universitaires en insertion est le plus élevé (5% contre 1% en Wallonie et 2% à 
Bruxelles). Si on considère tous les diplômés de l’enseignement supérieur de notre 
échantillon, on note même qu’ils représentent 5% seulement des personnes 
jobcoachées en Wallonie, alors qu’ils représentent 16% à Bruxelles et 14% en Flandre. 
A nouveau, ceci n’est pas une caractéristique régionale mais une caractéristique liée 
aux organismes d’insertion pris en compte dans chaque Région. Ainsi, STEBO a un 
projet qui est ciblé sur les personnes d’origine étrangère avec un diplôme 
d’enseignement supérieur. 
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Tableau 16: Le diplôme belge le plus élevé par Région 

 
N=321 Wallonie Bruxelles Flandre 

Aucun diplôme 28% 33% 19% 

Primaire 27% 9% 12% 

Secondaire 
inférieur 

31% 27% 24% 

Sec. Sup. prof. 7% 8% 21% 

Sec. Sup. techn. 2% 6% 9% 

Sec. Sup. gén 5% 4% 0% 

Sup. non-univ. 0% 0% 0% 

Universitaire 1% 2% 5% 

Promotion sociale 0% 12% 10% 

 
Dans l’échantillon total, on retrouve une faible proportion de personnes ayant obtenu 
un diplôme supérieur. Comment peut-on expliquer que ces personnes fassent appel à 
un accompagnement pour trouver de l’emploi ? Deux explications peuvent être 
avancées:  
 

 d’une part, le fait que leur diplôme a été obtenu à l’étranger et n’est pas 
reconnu en Belgique. Elles se retrouvent, dès lors, en arrivant en Belgique, au 
même stade que les personnes sans diplôme, alors que certaines ont déjà 
exercé leur métier dans leur pays d’origine. La simplification du processus de 
reconnaissance des diplômes acquis à l’étranger et une politique de 
valorisation des acquis de l’expérience pourrait permettre une reconnaissance 
des compétences de ces personnes; 

 

 d’autre part, l’insertion professionnelle des femmes arrive, pour certaines, après 
une longue période sans expérience professionnelle, consacrée à la garde des 
enfants et/ou des personnes dépendantes (parents âgés, par exemple). Ce 
manque d’expérience, lors de la reprise du travail salarié, les pénalise. Ceci 
exige des aménagements de la part des pouvoirs publics, tels qu’une autre 
organisation de l’enseignement et de la formation, de telle sorte que tout un 
chacun puisse (re)démarrer une formation de tout niveau à tout âge de la vie. 

 
3.2.1.7 Les formations complémentaires 

 
Les personnes en insertion qui sont jobcoachées dans le Réseau Flora ont, pour la 
moitié, bénéficié d’une formation complémentaire dans une EFT/OISP et, pour un 
quart, dans un autre organisme de formation. Avoir suivi et réussi une formation 
complémentaire est vu comme un facteur favorisant l’insertion professionnelle, par la 
qualité des compétences ou connaissances acquises par la personne mais aussi par 
l’apprentissage de comportements à adopter sur le marché de l'emploi et dans un 
emploi (être ponctuel, se montrer consciencieux dans son travail, etc.).  
 
 

3.2.1.8 La mobilité 
 
Il s’agit ici d’une donnée cruciale pour l’accès à l’emploi dans certaines régions. La 
problématique est évidemment plus prégnante en milieu rural ou semi-urbain. Alors 
que la mobilité est un facteur d’accès à un emploi, 64% des personnes en insertion 
n’ont pas de permis de conduire (66% de femmes et 59% d’hommes). On peut 
s’étonner que cette problématique du permis de conduire soit presque aussi importante 
chez les hommes que chez les femmes. Mais cela est dû au fait que la grande majorité 
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des hommes de notre échantillon sont des jeunes en décrochage scolaire qui n’ont pas 
encore leur permis. 
 
Ce qu’il est intéressant de noter c’est que, si 64% des Wallons de notre échantillon 
n’ont pas leur permis de conduire, ils sont 82% de Bruxellois et seulement 43% de 
Flamands à être dans le cas. On sait que l’accès aux transports en commun est plus 
facile à Bruxelles et en Flandre. On peut donc supposer que la situation est surtout 
problématique pour les personnes en insertion en Wallonie. Toutefois il ne faut pas 
perdre de vue que certains zonings industriels ne sont pas desservis (suffisamment) 
par des transports en commun, y compris à proximité des grandes villes. 

 

3.2.1.9 La situation avant l’emploi jobcoaché 
 
L’analyse de la source des revenus avant l’obtention de l’emploi qui a fait l’objet du 
jobcoaching nous révèle deux éléments intéressants.  
 

o D’une part, des personnes en insertion étaient en emploi avant de consulter un 
jobcoach (4% en Wallonie, 10% à Bruxelles et 23% en Flandre). Ceci peut 
s’expliquer par le fait que des personnes bénéficiaient d’un emploi subsidié 
dans les organismes d’insertion (Buurtservice en Flandre, EVA à Bruxelles) et 
que le jobcoaching visait surtout à leur permettre d’autres formes d’insertion 
professionnelle. Ceci s’explique aussi par la précarité des contrats (contrats à 
durée déterminée) qui sont donnés aux personnes faiblement qualifiées ainsi 
qu’aux difficultés rencontrées par ces personnes à rester dans leur emploi. Le 
rôle d’interface ou de facilitateur de dialogue entre la personne en insertion et 
l’employeur que le jobcoach va apporter vise notamment à favoriser le maintien 
dans l’emploi.  

 
o D’autre part, on note une autre différence importante entre les organismes 

selon les Régions:  
 

o Les personnes en insertion qui avaient déjà un emploi sont plus 
nombreuses dans les organismes d’insertion flamands. 

o Alors que 53% des personnes en insertion en Flandre viennent du 
chômage, elles ne sont que 29% en Wallonie et 21% à Bruxelles à être 
dans ce cas.  

o 49% des personnes en insertion de notre échantillon, accompagnées 
par une structure en Wallonie disposaient, avant l’emploi jobcoaché, de 
revenus du CPAS (contre 23% seulement en Flandre et à Bruxelles).  

 
Tableau 17: Source de revenu avant l’emploi jobcoaché par Région 

 
N=332 Wallonie(167) Bruxelles (108) Flandre (57) 

Emploi 4% 10% 23% 

Chômage 29% 21% 53% 

CPAS 43% 23% 23% 

Assurance maladie 7% 12% 7% 

Allocations personne handicapée 0% 0% 0% 
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3.2.1.10  L’expérience professionnelle 
 
Le taux très élevé d’expérience professionnelle antérieure chez les personnes en 
insertion, comme le montre le tableau ci-dessous, est étonnant à première vue, mais 
est dû au fait que nombreux sont les jobcoachs qui travaillent dans un organisme 
d’insertion qui fournit, avant le jobcoaching, un parcours d’insertion qui comprend une 
première expérience professionnelle. Par ailleurs, certaines personnes en insertion ont 
eu une ou plusieurs expériences professionnelles mais souvent sous la forme de 
travail en noir ou de travail précaire et/ou dans une autre pays. 
 

Tableau 18: Nombre de personnes en insertion qui ont déjà travaillé 

 
N=330 F H Total 

Oui 73% 79% 74% 

Non 27% 20% 25% 

A l’étranger 6% 8% 7% 

 
Cette expérience professionnelle joue incontestablement un rôle clé pour la suite du 
parcours professionnel tant pour l’accès à l’emploi que pour le maintien à l’emploi 
(comportement adapté au marché de l'emploi). On peut toutefois se demander si les 
employeurs prennent en considération de la même manière une expérience en 
Belgique et à l’étranger. 
 

Tableau 19: Nombre de personnes en insertion qui ont déjà travaillé 

 
N=330 Wallonie Bruxelles Flandre 

Oui 74% 62% 90% 

Non 26% 38% 10% 

A l’étranger 10% 2% 6% 

 
Notons de nettes différences selon les Régions: si 10% des personnes en insertion en 
Flandre n’ont jamais travaillé, c’est le cas d’une personne sur 4 (26%) en Wallonie et 
de plus d’un tiers (38%) à Bruxelles.  
 
La question se pose de savoir comment les personnes en insertion et les jobcoachs 
peuvent valoriser un éventuel travail en noir sans prendre de risque. Certains 
jobcoachs optent, pour cette raison et pour d’autres, pour un CV centré sur les 
compétences de la personne et non sur un CV de type historique, évitant ainsi de 
devoir retracer les différentes expériences professionnelles déclarées ou non, sans 
toutefois perdre le bénéfice de toute expérience pertinente. 
 
 

3.2.1.11 Le type de contrat de travail obtenu et le type d’horaires de travail 
 
Un tiers des personnes en insertion bénéficient d’un contrat à durée indéterminée. Ce 
taux relativement élevé pour ce type d’emploi s’explique par le fait que certains 
organismes d’insertion (Buurtservice, Aksent) engagent eux-mêmes les personnes en 
insertion dans leurs entreprises d’insertion et d’économie sociale en veillant, dans ce 
cadre, à proposer au maximum une situation perçue comme plus sécurisante qui 
devrait être un tremplin vers d’autres secteurs. 
 
Quant aux horaires de travail, il est intéressant de noter que ce sont les femmes qui 
sont le plus soumises à des horaires variables (31% contre 24% pour les hommes), et 
que c’est à Bruxelles que l’on retrouve le plus d’horaires variables (55% des contrats 
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d’emploi des personnes de notre échantillon) contre 19% en Wallonie et 14% en 
Flandre. Ceci est probablement à mettre en rapport avec les secteurs professionnels 
visés par les organismes d'insertion. 
 
 

3.2.1.12 Le type d’accompagnement hors jobcoaching Flora 
 

65% des personnes en insertion de notre échantillon n’ont pas eu recours, en plus du 
jobcoaching Flora, à un autre accompagnement. Pour les autres, l’accompagnement 
hors jobcoaching consiste en un accompagnement d’organismes tels que le CPAS ou 
le FOREM ou encore en une guidance psychosociale, complémentaire à 
l’accompagnement du jobcoach. Dans tous les cas, les métiers de chacun sont bien 
distincts, ce qui semble vouloir dire qu’il n’y a guère de concurrence entre les différents 
services existants, chacun jouant son rôle. 
 
 

3.2.2 La demande de la personne en insertion 

Maintenant que nous cernons mieux le profil des personnes en insertion, nous nous 
intéressons à leurs demandes ou attentes par rapport au jobcoaching. 
 
Le fait que la personne en insertion s’adresse volontairement à un jobcoach ou, au 
contraire, que ce soit l’organisme d’insertion qui propose (voire insiste pour) que la 
personne en insertion soit suivie par un jobcoach a évidemment son importance et 
change considérablement la réalité du jobcoaching.  
 
Or cela dépend essentiellement du mode de fonctionnement de l’organisme d’insertion 
et de la méthodologie du jobcoaching pratiquée. Certains organismes ne travaillent 
qu’à la demande de la personne en insertion alors que d’autres travaillent, soit à la 
demande de la personne en insertion, soit sur proposition de l’organisme d’insertion, 
généralement dans la foulée d’une formation professionnelle en EFT. Le tableau ci-
dessous montre une grande diversité selon les Régions:  

o Dans les organismes wallons, le jobcoaching commence majoritairement suite 
à une demande de la personne en insertion (73%), ce qui n’est plus qu’un cas 
sur deux à Bruxelles (48%) et un cas sur trois (29%) pour les deux organismes 
flamands. 

o L’organisme d’insertion prend incontestablement plus l’initiative en Flandre et à 
Bruxelles (50%) qu’en Wallonie (15%), ce qui peut probablement s'expliquer à 
la fois par la méthodologie pratiquée et par les contextes régionaux. 

 
Tableau 20: Provenance de la demande 

 
N=233 Wallonie Bruxelles Flandre 

De la personne en insertion 73% 48% 29% 

De l’organisme d’insertion 15% 47% 51% 

Autres 1% 0% 2% 

De la PI et de l’OI 10% 5% 16% 

De la PI et autre 1% 0% 2% 
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3.2.2.1 Le jobcoaching: accompagnement vers l’emploi et dans l’ emploi 
 
Le jobcoaching est à la fois un accompagnement vers l’emploi, avec une aide pour la 
recherche d’un emploi et les premiers contacts avec l’employeur, et un 
accompagnement dans l’emploi pour permettre aux personnes en insertion de s’y 
maintenir en les aidant à résoudre toutes les situations difficiles auxquelles elles sont 
confrontées: problème de garde d’enfants, de mobilité, de relation avec un collègue ou 
avec un responsable hiérarchique, de comportements, etc.  
 
Bref, il s’agit d’une prise en compte complète de la personne dans toutes ses 
dimensions. Bien entendu, le jobcoach ne se substitue pas aux services sociaux qui 
prennent en charge ces problèmes spécifiquement, mais il/elle écoute la personne en 
insertion et l’oriente vers les aides compétentes de telle sorte que les obstacles à la 
mise ou au maintien à l’emploi soient levés et que l’accompagnement à l’emploi puisse 
être poursuivi. 
 
 

3.2.2.2  Le type d’aide attendue du jobcoaching par la personne en insertion 
 
Il est intéressant de pouvoir creuser quelque peu les attentes des personnes en 
insertion vis-à-vis du jobcoaching. Elles sont de plusieurs types mais certaines sortent 
clairement du lot.  
 
C’est le cas pour les femmes, nettement plus que pour les hommes, qui semblent 
surtout attendre une aide vers l’emploi avec une attente en termes de support pour la 
rédaction de leur CV ainsi qu’une aide administrative.  
 

Tableau 21 : Si recherche d’un emploi, type d’aide attendue selon le sexe 

 

X sexe / geslacht 
N=232 

F 
(184) 

H 
(48) 

Total 
(232) 

Aide pour la réalisation  d’un 
cv (132) 

62% 38% 57% 

Préparation aux tests 
d’embauche (45) 

21% 12% 20% 

Préparation aux entretiens 
d’embauche (116) 

52% 42% 50% 

Aide administrative (55) 28% 7% 24% 

Autres (100) 40% 54% 43% 
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Tableau 22: Si recherche d’un emploi, type d’aide attendue selon la Région  

 
X région / regio  

N=276 
Wallonie Bruxelles Flandre 

Aide pour la 
réalisation d’un cv  

54% 40% 76% 

Préparation aux 
tests d’embauche  

22% 14% 25% 

Préparation aux 
entretiens 

d’embauche  
46% 28% 80% 

Aide 
administrative  

15% 17% 69% 

Autres  43% 13% 71% 

 
Les autres types d’aides attendues – soit durant la recherche d'emploi, soit dans 
l'emploi - sont les suivantes:  

 Ciblage d’entreprises par rapport à leur profil et à leurs contraintes; 

 Clarification des contraintes du travail; 

 Rôle de motivation et de soutien; 

 Recherche de situations alternatives dans l’emploi et en dehors de l’emploi; 

 Renforcement de la confiance en soi et évaluation de ses ressources et 
compétences. 

 

Mais l’aide réellement fournie est surtout globale. Pour mieux comprendre, il est 
important de savoir que les jobcoachs font partie d’un organisme d’insertion, ce qui 
implique de nombreuses synergies et un effet démultiplicateur. En effet, la personne 
jobcoachée va d’abord être admise à une formation en interne pour laquelle elle doit 
être sélectionnée sur base de ses objectifs d’emploi en fin de formation. Cette 
formation constitue déjà une première aide à la recherche d’un emploi.  
 
Le rôle du jobcoach est alors de « mettre en musique l’emploi », c’est-à-dire d’aider la 
personne à réfléchir sur ce que l’emploi va changer dans sa vie, y compris familiale, 
afin d’éviter un écueil dès les premiers moments de l’emploi (ex: quelles sont les 
solutions possibles pour garder mes enfants? comment vais-je me déplacer jusqu’au 
travail aux heures proposées? comment la rémunération va-t-elle me permettre de 
vivre ? Suis-je adéquatement formé pour l’emploi que je souhaite obtenir ?) 
 
Une fois la personne dans l’emploi, le jobcoach jouera encore un rôle important à des 
moments clés comme la fin du contrat à durée déterminée ou le moment où la 
personne souhaiterait changer d'emploi.  
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3.3 Les employeurs 
 
Maintenant que nous nous sommes intéressées aux caractéristiques marquantes du 
profil des personnes en insertion et aux raisons de leur demande de jobcoaching, nous 
passons du côté de l’employeur. Nous étudions, dans un premier temps, le profil des 
employeurs qui ont recours à des personnes en insertion jobcoachées et, dans un 
deuxième temps, la demande émanant de l’employeur, afin de comprendre ce qui le 
motive à consulter un jobcoach ou, dit autrement, ce que le jobcoaching peut lui 
apporter.  
 

3.3.1 Le profil des employeurs 

 
Nous avons rassemblé 261 fiches d’employeurs. 
 
 

3.3.1.1 Le type et la taille de l’entreprise 
 
En Wallonie et en Flandre, les entreprises qui ont recours à des personnes 
jobcoachées sont majoritairement des entreprises privées (45%) bien que les autres 
secteurs soient également représentés, notamment le secteur non-marchand/associatif 
en Wallonie (23%) et l’économie sociale/coopérative en Flandre (22%). A Bruxelles, 
par contre, c’est le secteur public et le secteur non-marchand/associatif qui se taillent 
la part du lion (36% chacun). Ceci reste fortement lié aux relations privilégiées qu’ont 
les jobcoachs et les organismes d’insertion avec certaines structures privées, 
publiques ou du secteur associatif de leur environnement. 
 
L’intérêt de ce descriptif est également de permettre à chaque jobcoach de vérifier s’il 
ne sous-utilise pas inconsciemment un type particulier d’employeurs. 
 
Les personnes en insertion sont le plus insérées dans le secteur tertiaire (100% à 
Bruxelles, 72% en Wallonie et 72% en Flandre), les autres se trouvant dans le secteur 
secondaire. Ceci s'explique largement par les secteurs privilégiés par les organismes 
d'insertion partenaires.  
 

Tableau 23: Type d’entreprise 

 
N=261 Wallonie Bruxelles Flandre 

Entreprise privée 45% 12% 45% 

Entreprise d’économie sociale/coopérative 15% 17% 22% 

Service public 11% 36% 7% 

Secteur non-marchand/associatif 23% 36% 16% 

Autres 5% 0% 10% 

 
Il est également intéressant de noter que les personnes jobcoachées se retrouvent 
majoritairement dans des entreprises de petite taille (entre 10 et 100 personnes) avec 
toutefois des différences régionales liées au tissu économique de chaque Région 
puisqu’en Flandre, 24% des personnes jobcoachées sont employées dans des 
entreprises moyennes (contre 14% en Wallonie et 9% à Bruxelles) et 10% dans de 
grandes entreprises. A Bruxelles, 17% des personnes jobcoachées sont dans des 
entreprises de plus de 500 travailleurs. 
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Tableau 24: Taille de l’entreprise 

 
N=265 Wallonie Bruxelles Flandre 

Plus de 500 personnes 1% 17% 10% 

De 100 à 500 personnes 14% 9% 24% 

De 10 à 100 personnes 68% 61% 48% 

De 1 à 10 personnes 17% 12% 17% 

 
 

3.3.1.2 La présence d’une délégation syndicale 
 
En corollaire, on trouve une délégation syndicale dans 73% des entreprises de notre 
échantillon à Bruxelles, c’est-à-dire là où on est confronté à de grandes structures 
publiques. On en retrouve dans 41% des entreprises en Flandre qui sont surtout de 
taille moyenne à grande et seulement 27% dans les entreprises wallonnes qui sont, en 
majorité, de petite taille. 
 

Tableau 25: Présence d’une délégation syndicale dans l’entreprise 

 
N=205 Wallonie Bruxelles Flandre 

Oui 27% 73% 41% 

Non 73% 27% 59% 

 

Cet élément est intéressant car cela signifie que les jobcoachs pourraient avoir, dans 
certains cas, un interlocuteur privilégié au sein de l’entreprise pour les aider à 
accompagner la personne en insertion. 
 

3.3.1.3 La fonction de la personne de contact du jobcoach dans l’entreprise 
 
Il est intéressant de noter que les jobcoachs sont, la plupart du temps, confrontés 
directement avec l’employeur, là où on aurait pu croire que les agences d’intérim 
pourraient jouer un rôle. Mais il semble que ce ne soit le cas que lorsqu’elles sont 
établies dans l’entreprise ou encore dans le secteur particulier de l’horeca. 
L’importance de la rubrique « autres » peut étonner, mais elle reflète essentiellement 
des contacts avec le réseau informel du jobcoach et de son organisme d’insertion, 
notamment avec un ancien stagiaire qui les appelle en direct et sert d’intermédiaire 
pour ce cas précis. 
 

Tableau 26: Fonction de la personne de contact dans l’entreprise 

 
N=258 Wallonie Bruxelles Flandre 

Chef d’entreprise 41% 29% 36% 

Responsable 
hiérarchique 

18% 38% 26% 

Responsable des 
ressources 
humaines 

17% 10% 23% 

Service social 4% 0% 1% 

Agence d’intérim 1% 0% 6% 

Autres 18% 10% 12% 

 
Si nous avons jusqu’ici parlé indifféremment d’employeur et d’entreprise, il convient 
toutefois de donner une précision. En effet, l’employeur peut être d’accord d’engager 
une personne portant le voile ou ayant une mauvaise connaissance de la langue locale 
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mais son entreprise peut avoir d’autres critères ou des règles qui vont mener à une 
autre décision. Les jobcoachs notent d’ailleurs que les critères de sélection sont parfois 
peu cohérents avec le travail à pourvoir (notamment en ce qui concerne les 
connaissances linguistiques qui écartent aisément les candidats d’origine étrangère). 
Les critères imposés par les grandes entreprises sont également plus sévères que 
dans les petites entreprises, ce qui pourrait expliquer, en partie du moins, la très bonne 
représentation des petites entreprises dans notre échantillon d’employeurs. Une autre 
explication pourrait être que les petites entreprises ont moins tendance à publier des 
offres d'emploi, ce qui permet aux jobcoachs de débusquer des "emplois cachés" où la 
concurrence entre demandeurs d'emploi est moindre. 
 
Notons encore que l’on retrouve les personnes jobcoachées principalement dans des 
emplois très sexués, les femmes dans des emplois majoritairement féminins (ex: soins 
aux personnes, nettoyage, couture) et les hommes dans des emplois majoritairement 
masculins, ce qui correspond aussi aux formations dispensées dans les organismes 
d’insertion, qui restent fortement sexuées. 
 

3.3.1.4 L’accessibilité de l’entreprise 
 
On l’a vu, dans le profil de la personne en insertion, l’accessibilité du lieu de travail est 
un facteur clé pour obtenir un emploi et s'y maintenir. Nous avions également noté une 
grande différence géographique dans la détention du permis de conduire. Plus de 
personnes en insertion détiennent leur permis de conduire en Flandre, ce qui se 
comprend lorsque l’on examine le tableau ci-dessous.  
 

Tableau 27: Accessibilité de l’entreprise 

 
N=275 Wallonie Bruxelles Flandre 

Transport en commun 83% 98% 58% 

A vélo/vélomoteur 9% 7% 35% 

Seulement en voiture 9% 2% 31% 

Transport organisé 3% 0% 8% 

 
En effet, 31% des entreprises en Flandre ne sont accessibles qu’en voiture alors que 
ce n’est le cas que de 9% en Wallonie et 2% à Bruxelles. Ce problème d’accès n’est 
pas compensé par l’organisation d’un transport spécifique vers ces lieux de travail, 
même si ce type d’accessibilité se monte à 8% pour la Flandre. Les différences 
régionales se font également sentir lorsque l’on examine l’accessibilité à vélo ou en 
vélomoteur, puisque 35% des entreprises flamandes de l’échantillon sont accessibles 
par ce type de moyen de transport contre 10% en Wallonie et à Bruxelles. A Bruxelles, 
par contre, on note une accessibilité quasi totale par les transports en commun.  
 
Il ne faut toutefois pas déduire de ce tableau qu’il représente l’accessibilité globale des 
entreprises de chaque Région. En effet, on peut supposer que le fait de s’adresser à 
des personnes en insertion qui ont des soucis de mobilité a influencé l’échantillon des 
entreprises en sélectionnant celles qui étaient les plus accessibles. Car le problème 
reste bel et bien présent dans tous les entretiens des jobcoachs et tout spécialement 
vis-à-vis des femmes. 
 
 

3.3.1.5 Le temps de travail proposé 
 
Malgré les efforts des jobcoachs, le travail proposé est relativement précaire. Si on 
peut être favorablement surpris que la moitié des entreprises proposent des contrats à 
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durée indéterminée aux personnes en insertion, toutes Régions confondues, il n’en 
reste pas moins que l’autre moitié n’offre que des contrats à durée déterminée ou 
intérimaires. En outre, le travail proposé est très majoritairement à temps partiel, ce qui 
ne permet, la plupart du temps pas à la personne d'avoir des revenus suffisants pour 
vivre, d’autant que cela se conjugue à des horaires variables à Bruxelles (42% des 
employeurs).  
 

Tableau 28: Temps de travail proposé à une personne en insertion 

 
N=251 Wallonie Bruxelles Flandre 

Temps plein 39% 28% 44% 

Temps partiel 61% 72% 56% 

 
 

3.3.2 La demande de l’employeur: logique économique ou logique 
sociale? 

 

Qu’est-ce qui pousse les entreprises à accepter, voire à rechercher des personnes en 
insertion jobcoachées ?  
 
La logique économique semble prédominer. Certains employeurs sont intéressés par 
les primes mais c’est surtout pour répondre à une pénurie de main-d’œuvre qu’ils font 
appel aux jobcoachs. Ce dernier point est plus marqué en Flandre (71% contre 65% en 
Wallonie et 44% à Bruxelles).  
 
Ce qui est très encourageant, c’est de noter, surtout à Bruxelles, la logique sociale à 
l’origine de la demande des employeurs pour du jobcoaching, puisque 80% des 
employeurs de notre échantillon sont perçus comme motivés par l’insertion de publics 
fragilisés (29% en Wallonie et 35% en Flandre).  
 

Tableau 29: Motivation de l’employeur 

 
N=171 Wallonie Bruxelles Flandre 

Insertion d’un public fragilisé (N=75) 29% 80% 35% 

Répondre à une pénurie de main-d’œuvre (N=107) 65% 44% 71% 

Poursuite d’une collaboration antérieure avec le jobcoach (N=32) 23% 23% 12% 

Recours à un support logistique pour les aides à l’emploi (N=13) 3% 18% 12% 

Obtention de primes (N=12) 5% 18% 3% 

Autres (N=11) 2% 13% 8% 

 
 
Une analyse qualitative complémentaire menée auprès de 10 employeurs de 
personnes en insertion jobcoachées par des organismes d’insertion situés en Région 
wallonne a montré que la plupart des employeurs concernés travaillaient depuis 
plusieurs années avec des personnes aux premiers niveaux de qualification. Ils 
insistent sur le fait que ces personnes exigent un investissement en temps important, 
notamment pour gérer leur manque de ponctualité, leur manque de compréhension de 
la tâche et des modalités de fonctionnement de l’entreprise et leur manque 
d’adaptation au travail et à l’équipe. 
 
Finalement, nombreux sont les employeurs (23% des employeurs wallons et bruxellois 
contre 12% des employeurs flamands) qui ont déjà pu bénéficier de l’aide d’un 
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jobcoach pour un public fragilisé et qui souhaitent poursuivre cette collaboration et 
c'est certainement le point sur lequel les jobcoachs peuvent jouer le plus.  
 
Cet aspect est important car il reflète l’intérêt du jobcoaching pour les employeurs, 
intérêt qui n’est pas toujours perçu avant d’entamer une collaboration. L’enquête 
insiste d’ailleurs sur cette fidélité des employeurs puisqu’elle montre que 87% des 
employeurs à Bruxelles (84% en Wallonie et 65% en Flandre) avaient déjà eu recours 
au jobcoaching avec le même organisme, tandis que 74% en Wallonie, 56% à 
Bruxelles et 26% en Flandre avaient eu recours au même jobcoach. Sachant qu’il y a 
aussi une certaine rotation parmi les jobcoachs, ces chiffres sont très élevés. Le travail 
sur le réseau d’employeurs constitue, dès lors, un élément crucial, qui peut être mis à 
mal par le turnover des jobcoachs eux-mêmes. 
 
La relation entre le jobcoach et l’employeur est très variable d’un jobcoach à l’autre et 
d’une personne en insertion à l’autre. La plupart du temps, c’est le jobcoach ou la 
personne en insertion qui entre en contact avec l’employeur et non l’inverse. Toutefois, 
il semble que l’employeur fasse davantage appel au jobcoach - et reconnaisse 
d’ailleurs à cette occasion sa plus-value - lorsque des problèmes relationnels, voire des 
conflits, avec la personne en insertion apparaissent. 
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3.4 Les actions des acteurs du jobcoaching 
 
Nous en arrivons à l’analyse du dernier type de fiches, les fiches « Actions ». Ces 
fiches visaient à suivre pas à pas le jobcoach dans son activité. Le jobcoach devait 
donc remplir une fiche action à chaque action réalisée, c’est-à-dire pour chaque 
démarche, qu’elle soit ponctuelle ou conséquente, réalisée vis-à-vis de la personne en 
insertion ou de l’employeur. Cela nous a donné 2.586 fiches. Ce procédé était le seul 
qui nous permettait, par une enquête quantitative, de suivre ce travail très particulier.  
 
En effet, le travail de jobcoaching est un travail qui s’inscrit dans un processus, c’est-à-
dire qu’il s’étale sur une certaine période qui avoisine, en règle générale, un an. Il n’est 
toutefois pas possible de considérer cette durée comme le temps nécessaire à 
l’accompagnement, tant la situation peut varier d’une personne en insertion à l’autre.  
 
Dans un premier temps, nous avions voulu calculer le temps consacré à chaque action 
avec l’idée de pouvoir mesurer le temps d’accompagnement moyen par jobcoach. Ces 
données se sont avérées inexploitables car elles demandaient une trop grande rigueur 
et trop de temps d’encodage. De plus, ce souci de vouloir standardiser et calculer un 
temps moyen s’est avéré totalement inadéquat en regard de la diversité et de la 
complexité des situations gérées par les jobcoachs. 
 
Cependant, une jobcoach d'une des associations partenaires a complété les fiches 
actions avec beaucoup de soin et nous avons pu en tirer quelques enseignements. Le 
travail du jobcoach varie énormément en fonction de la personne en insertion, de ses 
besoins, de ses attentes, de sa réactivité, etc. Le quotidien du jobcoach est fait de 
rencontres, plus ou moins longues, avec la personne en insertion et/ou avec 
l’employeur mais il est aussi rempli d’une multitude de petites actions telles que l’envoi 
d’un SMS pour rappeler un rendez-vous, la prise de renseignements sur un problème 
spécifique (qui, sur une question, peut prendre cinq minutes et sur une autre question 
peut nécessiter une demi-journée).  
 
Certaines activités sont prévisibles (rendez-vous avec la personne en insertion) mais 
d’autres peuvent être impromptues (l’employeur contacte le jobcoach pour lui 
communiquer un problème avec la personne en insertion).  
 
Bien que chaque jobcoach ait sa propre façon de fonctionner selon sa personnalité 
mais également en fonction de l’organisme d’insertion dans lequel il travaille, il nous a 
semblé intéressant de décrire de manière globale comment procèdent les jobcoachs 
de Flora. 
 
Dans ce contexte, l’apport qualitatif du jobcoach apparaît clairement, mais est 
difficilement mesurable. On peut même aller plus loin en critiquant la politique des 
quotas qui viserait à ce que x personnes soient réinsérées par jobcoach. En effet, une 
telle obligation induirait un fonctionnement différent de la part du jobcoach. Dans ce 
cas de figure, le jobcoach pourrait avoir tendance à sélectionner des personnes 
pouvant aller facilement à l'emploi. En outre, le jobcoach pourrait avoir tendance à 
travailler davantage en solo et, dès lors, à ne pas tendre vers une autonomisation de la 
personne en insertion. L’approche par quota s’avère donc, dans les faits, fort 
antagoniste par rapport à celle qui préconise l’autonomisation à long terme des 
personnes en insertion, même si on peut comprendre le souci des autorités 
subsidiantes d’évaluer quantitativement l’apport du travail des jobcoachs.  
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3.4.1 Le travail d’autonomisation  

 
Nous commençons par reprendre un élément crucial du jobcoaching: le travail 
d’autonomisation de la personne en insertion. Cet élément avait déjà été mis en 
évidence dans le rapport de Flora à l’issue du premier financement du projet 
jobcoaching 2001-2003. 
 
En effet, ce rapport insistait sur la nécessité d’autonomiser les personnes en 
insertion (pp.11-12): « ceci amène à penser que la dimension la plus importante du 
jobcoaching pour que celui-ci ait un effet durable est l’autonomisation de la personne 
accompagnée, c’est-à-dire le fait que la personne est devenue capable de gérer elle-
même sa situation et de faire face aux changements qui surviennent ».  
 
Plus loin (p.158), le rapport ajoutait: « le rôle du/de la jobcoach n’est pas de 'faire à la 
place de', mais au contraire d’interpeller et de soutenir les acteurs pour qu’ils/elles 
mobilisent de mieux en mieux leurs propres ressources et compétences afin de réaliser 
leurs objectifs communs. » Plus loin encore (p.19), l’autonomie est définie comme: « la 
personne prend des initiatives – couronnées de succès – et les assume. Elle n’a plus 
besoin qu’on lui dise comment se comporter. Elle a conscience du chemin parcouru. » 
 
Dans la réalité de l’accompagnement des personnes en insertion, l'autonomisation des 
personnes accompagnée est progressive. En effet, comme on l’a déjà dit, le 
jobcoaching est un processus global qui s’étale en général sur une année environ, et 
qui se poursuit, la plupart du temps, pendant six mois après la mise à l’emploi, bien 
que chaque cas soit particulier. 
 

3.4.2 Le type de contact entre acteurs du jobcoaching 

 
Tableau 30: Type de contact 

 
N=2586  

Au téléphone avec PI 18% 

Rencontre avec PI 34% 

Au téléphone avec l’employeur 17% 

Rencontre avec l’employeur 4% 

Rencontre tripartite 6% 

Autres (SMS, mails, etc.) 20% 

 
Le jobcoaching est un travail à trois acteurs, parmi lesquels, on s’en doute, le jobcoach 
joue un rôle moteur. C’est ce que prouve l’enquête en montrant que c’est ce dernier qui 
prend l’initiative d’un contact dans 65% des cas, contre 25% pour la personne en 
insertion et 6% pour l’employeur. Mais il est intéressant de noter que ce schéma n’est 
pas identique pour toutes les personnes en insertion.  
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Tableau 31: De qui provient l’initiative du contact ? (par sexe) 

 
N=2312 F H Total 

Jobcoach 68% 49% 65% 

Personne en 
insertion 

21% 46% 25% 

Employeur 7% 3% 6% 

Autre 4% 2% 4% 

 
Ainsi, les hommes prennent davantage un rôle actif dans la prise de contact que les 
femmes (46% contre 21%).  
 
On constate également des différences selon les organismes. 
 

Tableau 32: De qui provient l’initiative du contact ? (par Région) 
 

N=2456 Wallonie Bruxelles Flandre 

Jobcoach 40% 61% 78% 

Personne en 
insertion 

47% 27% 12% 

Employeur 11% 7% 4% 

Autre 2% 4% 6% 

 
Par ailleurs, les jobcoachs bruxellois et surtout flamands prennent nettement plus 
l’initiative des contacts que les jobcoachs wallons, ce qui dénote une autre façon de 
travailler et de concevoir leur travail de jobcoach. En corollaire, la part de l’initiative qui 
revient aux personnes en insertion est beaucoup plus élevée en Wallonie qu’ailleurs 
(47% contre 27% à Bruxelles et 12% en Flandre). 
 

3.4.3 L’objet du contact entre les acteurs du jobcoaching 

 
L’enquête montre que la recherche d’emploi ne représente que 39% au total des 
contacts entre acteurs du jobcoaching. Mais que se passe-t-il d’autre au sein de ces 
relations, parfois tripartites, mais le plus souvent bilatérales ?  
 
Le jobcoach apporte son aide principalement à deux niveaux: d’une part, pour clarifier 
des questions administratives (25%) tant vis-à-vis de la personne en insertion que de 
l’employeur et, d’autre part, pour clarifier des questions relatives à la tâche à réaliser, 
exemple typique du rôle d’interface que le jobcoach joue entre la personne en insertion 
et l’employeur afin d’éviter que la relation entre ces derniers ne se rompe simplement 
par manque de communication et de compréhension des attentes de chacun. 
 
Il faut ici aussi nuancer ces chiffres en fonction de la personne en insertion. Ainsi, pour 
les hommes, les contacts visent majoritairement (53%) la recherche d’un emploi alors 
que cela ne représente que 36% des contacts pour les femmes. Les autres objets ont 
peu d’importance lorsqu’un homme est concerné. Au contraire, comme, on vient de le 
dire, les questions administratives et relatives à la tâche à réaliser sont importantes 
pour les femmes. En revanche, tout en étant très peu présentes, les questions 
relationnelles sont plus importantes chez les hommes que chez les femmes.  
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Cette différenciation dans les besoins des hommes et des femmes en matière de 
jobcoaching plaide pour la nécessité de penser l’accompagnement spécifiquement en 
fonction du public et notamment en fonction du sexe de la personne. Le chapitre 
suivant mettra encore davantage en avant ces spécificités de genre, croisées en outre 
avec d’autres dimensions de la diversité: l’âge, l’origine ethnique, la charge d’enfants, 
etc. 
 

Tableau 33: Objet du contact (par sexe) 
 

N=1933 F H Total 

Question administrative 27% 15% 25% 

Question relationnelle 3% 8% 4% 

Question relative à la 
tâche à réaliser 

25% 16% 23% 

Question relative à 
l’entreprise 

6% 4% 6% 

Question privée 2% 0% 2% 

Recherche d’emploi 36% 53% 39% 

 
Notons encore les différences régionales puisque pour les organismes d’insertion de 
Bruxelles et de Wallonie, l’objet du contact est principalement la recherche d’emploi 
(respectivement 69% et 41%) alors qu’en Flandre, ce sont les questions 
administratives (38%) et les questions relatives à la tâche à réaliser qui sont 
prépondérantes. Ces chiffres débouchent sur une autre façon d’assurer le suivi du 
contact. Il est bon également de se souvenir qu'en Flandre et à Brussel, il existe le plus 
souvent au sein des organismes d'insertion un "trajectbegeleider", alors que cette 
fonction n'existe pas en Wallonie et à Bruxelles. On peut aussi noter une différence au 
niveau flamand entre Buurtservice, qui n'a pas de trajectbegeleider, d'une part, et 
STEBO et Intro Brussel, d'autre part. 
 
Ainsi, dans les organismes d’insertion de Bruxelles, c’est une fois sur deux (49%) la 
personne en insertion qui va entrer en action après le contact, ce qui peut sembler 
relativement normal lorsque le contact a eu pour objet la recherche d’un emploi. A 
l’opposé, dans les organismes d’insertion en Flandre, c’est le jobcoach qui, dans 55% 
des cas, prendra la main puisqu’il s’agit davantage de clarifier des points administratifs 
ou sur la tâche à réaliser (par exemple, le jobcoach a été interpellé par la personne en 
insertion sur un problème lié à sa tâche et le jobcoach, en conséquence, prend contact 
avec l’employeur pour clarifier). Le jobcoach reprendra contact avec la personne en 
insertion pour lui expliquer la vision de l’employeur. Dans les organismes d’insertion en 
Wallonie, le schéma est moins marqué puisque c’est la personne en insertion qui 
prend en charge le suivi dans 46% des cas, mais c’est le jobcoach dans 40% des cas. 
Dans les trois Régions, le rôle de l’employeur dans le suivi est relativement faible (12 à 
14%). 
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Tableau 34: Objet du contact (par Région) 

 
N=2016 Wallonie Bruxelles Flandre 

Question administrative 14% 13% 38% 

Question relationnelle 9% 3% 3% 

Question relative à la 
tâche à réaliser 

15% 8% 28% 

Question relative à 
l’entreprise 

6% 6% 6% 

Question privée 2% 2% 2% 

Recherche d’emploi 41% 69% 24% 
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4. Focus sur des profils particuliers 
 
L’enquête quantitative a mis en évidence les nombreuses fragilités du public des 
jobcoachs sur le marché de l’emploi (âge, sexe, situation familiale, origine ethnique, 
niveau de diplôme, mobilité, etc.) Elle a également pointé des différences importantes 
entre les publics rencontrés par les différents organismes. 
 
Ceci plaide pour une réflexion sur l’accompagnement en fonction des publics 
réellement visés et des réalités du marché de l'emploi spécifiques auxquelles ils sont 
confrontés, d’autant que nous avons constaté que des profils différents amenaient à 
des réponses différenciées en matière de jobcoaching.  
 
C’est pour cela qu’il nous a semblé intéressant de présenter, dans ce chapitre, un 
focus sur des publics particuliers de personnes en insertion. Les publics féminins que 
nous avons sélectionnés sont: les femmes en situation monoparentale, les femmes 
allochtones, les femmes de plus de 40 ans et les femmes en difficulté d’insertion 
socioprofessionnelle malgré un diplôme ou des qualifications élevées.  Nous parlerons 
aussi brièvement des hommes. 
 

4.1 Les femmes monoparentales 
 
Un des problèmes des femmes par rapport a l’emploi, c’est la garde des enfants. Il est 
encore plus important lorsque la mère assume seule la garde et la charge des enfants, 
car elle doit bénéficier d’un revenu suffisant tout en ne pouvant compter sur un conjoint 
pour gérer les contraintes liées à la garde des enfants.  
 
On recense 52 femmes dans cette situation dans notre échantillon. Cette situation 
difficile est vécue par des femmes d’âges variés puisqu’on en trouve, dans notre 
échantillon, 20% de 20 à 30 ans, 44% de 31 à 40 ans et 33% de 41 à 50 ans.  
 
Alors que 57% des femmes de notre échantillon total sont belges, les femmes d’origine 
étrangères en situation monoparentale représentent 65% des femmes dans cette 
situation. Cette sur-représentation des femmes étrangères dans la catégorie des 
femmes monoparentales vient notamment du nombre élevé de femmes africaines 
(23,1% des femmes monoparentales viennent de l’Afrique noire alors que les femmes 
d'Afrique noire ne sont que 18% de l’échantillon total). Les femmes en situation 
monoparentale originaires du Maroc, des pays de l’Est et de l’Asie sont, par contre, 
proportionnellement moins nombreuses. Notons aussi que 80% des femmes en 
situation monoparentale sont en Belgique depuis au moins 2 ans. Sur les 18 femmes 
étrangères en situation monoparentale de notre échantillon, la moitié ne dispose pas 
d’un permis de travail, ce qui pose des difficultés supplémentaires. 
 
Il est également intéressant de noter que c’est parmi les femmes monoparentales que 
le nombre de permis de conduire est le plus faible : 36% n’en ont pas.  
 
69% des femmes en situation monoparentale en Communauté française ont une 
bonne connaissance du français oral (93% si on ajoute celles qui ont une 
connaissance moyenne du français oral). La situation en Flandre est quelque peu 
différente puisque 48% de ces femmes maîtrisent bien le néerlandais oral (85% si on 
ajoute celles qui ont une maîtrise moyenne du néerlandais oral). Les connaissances de 
l’écrit sont assez semblables aux connaissances orales. Par contre, il est intéressant 
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de noter que 37% des femmes en situation monoparentale en Flandre maîtrisent le 
français (56% si on ajoute celles qui en ont une connaissance moyenne), alors que 
très peu de femmes monoparentales en Wallonie connaissent le néerlandais (aucune 
n’a une bonne maîtrise et 9% ont une connaissance moyenne). Les femmes en 
situation monoparentale se situent, pour ce facteur-ci, dans la moyenne de notre 
échantillon total. 
 
Les femmes en situation monoparentale sont également des femmes moins diplômées 
que le reste de notre échantillon pourtant déjà faiblement diplomé. En effet, 96% des 
femmes en situation monoparentale n’ont pas de diplôme supérieur alors que ce n’était 
le cas que de 90% dans notre échantillon global. 
 
Ce public particulier n’est pas non plus favorisé en matière de contrat de travail 
puisque 46% de ces femmes ont un contrat à durée déterminée (contre 32% de notre 
échantillon global) et 30,3% seulement bénéficient d’un contrat à durée indéterminée 
alors que cela se monte à 37% dans l’échantillon global.  
 
On le voit par l’analyse de ces quelques éléments, les femmes en situation 
monoparentales cumulent un large éventail d’obstacles à l’emploi qui ne font que 
renforcer leur difficulté d’insertion socioprofessionnelle et leur précarité. 
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4.2 Les femmes allochtones 
 
107 femmes de notre échantillon sont identifiées comme « non belges ».  
 
Elles sont assez jeunes puisque 2% seulement ont plus de 51 ans et 83% ont moins 
de 40 ans. 63% de ces femmes ont déjà travaillé, ce qui est significativement moins 
que dans notre échantillon total où 75% des femmes ont déjà travaillé avant l’emploi 
jobcoaché.  
 
Graphique 1: Situation familiale des femmes allochtones par rapport à l'échantillon total 
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Les femmes allochtones ont plus que les autres personnes de notre échantillon des 
enfants à charge, soit en situation de couple, soit en situation monoparentale. Par 
contre, très peu vivent chez leurs parents, mais c’était une réalité principalement 
masculine dans notre échantillon. 
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4.3 Les femmes de plus de 41 ans 
 
L’âge est régulièrement au centre des préoccupations des politiques chargés de 
l’emploi. Cependant, on ne distingue que très rarement les hommes des femmes alors 
que ces dernières n’ont pas nécessairement une approche du marché de l’emploi 
similaire à leurs homologues masculins. En effet, certaines sont rentrantes sur le 
marché du travail pour des raisons financières ou pour un investissement professionnel 
qu’elles avaient laissé de côté pour élever leurs enfants, d’autres vont devoir coupler 
leur travail avec des soins à leurs parents ou à un conjoint malade ou avec la garde de 
leurs petits-enfants; d’autres encore n’auront pas d'autre choix que de travailler un 
maximum afin d'obtenir un revenu minimum jusqu'à l'âge de la retraite. On le voit les 
situations des femmes dites âgées sur le marché de l’emploi ne sont guère homogènes 
et présentent de nombreuses spécificités par rapport à ce que connaissent les 
hommes.  
 
Notre échantillon global comprenait 56 femmes entre 41 et 50 ans et 10 femmes de 
plus de 51 ans, soit 66 femmes sur les 226 enregistrées dans notre base de données 
(29%). Ces chiffres montrent que la problématique des femmes âgées en insertion est 
bien réelle. La moitié (50%) de ces femmes étaient au chômage avant de s’adresser 
au jobcoaching et 32% étaient au CPAS alors que 9% bénéficiaient d’indemnités de 
l’assurance maladie. Seules 9% avaient un emploi. La plupart des femmes (81%) 
bénéficiant de revenus de remplacement (chômage, CPAS, INAMI) étaient dans cette 
situation depuis plus d’un an. Ce qui ne veut pas dire qu’elles n’avaient pas 
d’expérience professionnelle puisque 92% d’entre elles déclarent avoir une expérience 
professionnelle, soit beaucoup plus que notre échantillon global de femmes (73%). 
 

Graphique 2: Situation familiale des femmes de plus de 41 ans 
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Le graphique ci-dessus montre que les femmes de plus de 41 ans sont plus souvent 
que l’échantillon global des femmes dans une situation qui est source de précarité, la 
monoparentalité. Ceci se confirme lorsque l’on examine le nombre d’enfants à charge: 
seules 17% de ces femmes n’ont pas d’enfants à charge. Bien sûr, on peut supposer 
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que leurs enfants sont déjà grands, mais cette réalité est néanmoins importante à 
souligner par rapport à leur insertion professionnelle. Un autre chiffre traduit le rôle par 
rapport à autrui de ces femmes: 83% assurent encore les soins d’au moins une 
personne ! La problématique des femmes est donc bien différente de celle des 
hommes même lorsqu’on s’intéresse aux plus âgé-e-s.  
 
Pour ce qui est des femmes en couple, les réalités peuvent être également fort 
variables puisque 31% ont un conjoint salarié mais 28% un conjoint qui a un revenu de 
remplacement (chômage, CPAS, INAMI) alors que pour 30% les revenus du conjoint 
sont inconnus (on peut imaginer du travail au noir, notamment). Bref, les femmes qui 
se réinsèrent à un certain âge dans la vie professionnelle n’ont certainement pas 
toutes les mêmes motivations ni contraintes face à la recherche d’un emploi: alors que 
certaines vont chercher un revenu à tout prix, d’autres vont pouvoir se permettre 
d’attendre la fin d’une formation éventuellement plus longue pour chercher un emploi. 
 
La grande majorité (74%) de ces femmes de plus de 41 ans en insertion 
professionnelle est de nationalité belge (60% sont nées en Belgique). Parmi les 
femmes d’origine étrangère, 11% sont en Belgique depuis moins de 2 ans. Par contre, 
il est intéressant de noter que parmi les femmes âgées d’origine étrangère, 52% n’ont 
pas de permis de travail.  
 
Nous avons longuement insisté sur les problèmes de mobilité que connaissent les 
personne en insertion pour se rendre sur leur lieu de travail et qui limitent le choix des 
employeurs auxquels elles adressent leur curriculum vitae. Parmi les femmes de plus 
de 41 ans, 55% n’ont pas de permis de conduire, autrement dit que 45% sont 
dépendantes des transports en commun.  
 
En ce qui concerne le niveau de diplôme, il est similaire à celui de notre échantillon 
global montrant un public majoritairement peu qualifié. 
 
On le voit, si les femmes de plus de 41 ans ne constituent pas non plus un public 
homogène, une tranche importante de celles-ci cumulent beaucoup de facteurs 
entravant l’insertion socioprofessionnelle. On peut imaginer que le jobcoaching de ce 
genre de profils devra avant tout aider la personne en insertion à surmonter de 
nombreux obstacles.  
 
En corollaire, on peut s’attendre à des situations de travail relativement précaires. Mais 
à nouveau, l’hétérogénéité de ce groupe fausse quelque peu la donne. Notons 
néanmoins que 46% de ces femmes ont, après le jobcoaching, un emploi avec un 
contrat à durée indéterminée, mais 24% ont un contrat à durée déterminée, 16% un 
contrat de remplacement et 8% travaillent comme intérimaires. Là où la précarité est 
certainement la plus marquée, c’est au niveau du temps de travail, puisque 68% des 
femmes de plus de 41 ans ont un travail à temps partiel, ce qui peut s’expliquer par le 
fait qu’elles ont encore quelqu’un à charge ou par ce que le marché de l'emploi leur 
offre. Quoi qu'il en soit, cela ne peut que handicaper fortement les femmes qui 
cherchent un emploi pour des raisons financières (monoparentalité, perte du travail du 
conjoint, etc.), sans parler de leur perspective de revenus une fois à la retraite. 
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4.4 Les femmes ayant un diplôme supérieur 
 
La base de données issue de la présente enquête recense, sur les 334 personnes en 
insertion, 245 femmes dont 30 sont titulaires d’un diplôme de supérieur, soit 12,24% 
des femmes de notre base de données. 
 

Graphique 3: Répartition par âge des femmes 
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Comme on le remarque dans le tableau ci-dessus, les femmes qui ont un diplôme et 
qui sont en situation d’insertion sont plus jeunes que les femmes de notre échantillon 
tous diplômes confondus. Ce qui est intéressant à ajouter, c’est que 70% des femmes 
diplômées ont déjà travaillé et donc 30% n’ont pas encore d’expérience 
professionnelle. Seulement 23% des femmes avec diplôme étaient en emploi juste 
avant de s’adresser à un organisme d’insertion. Les autres se trouvaient au chômage 
(46%), au CPAS (12%) ou sur l’assurance maladie (19%). En termes de situation 
familiale, les femmes avec un diplôme supérieur semblent être moins dans des 
situations de monoparentalité que les autres femmes de notre base de données. Par 
contre, elles sont plus en couple avec ou sans enfant à charge.  
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Graphique 4: Situation familiale des femmes avec un diplôme supérieur 
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En revanche, elles rencontrent certainement des difficultés communes à beaucoup 
d’autres femmes puisque 74% des femmes diplômées ont au moins un enfant (13% en 
ont 3 et 7% en ont 4). Même si elles sont peu en situation de monoparentalité, elles 
doivent néanmoins trouver des solutions pour la garde de leurs enfants.  
 
Nous ne disposons pas d’éléments explicatifs spécifiques, mais il est évident que les 
femmes en insertion avec un diplôme ont vraisemblablement une capacité à se 
(ré)insérer plus importante que le public des femmes en insertion pris dans sa 
globalité. Outre qu'elles disposent d’atouts en matière de diplôme et d’expérience 
professionnelle, la plus grande majorité d'entre elles ont le soutien d’un conjoint, ce qui 
ne les met pas, de facto, dans les situations beaucoup plus précaires que l’on peut 
rencontrer chez les isolées et encore davantage chez les monoparentales. 
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4.5 Les hommes  
 
Rappelons que tous les organismes partenaires n’accueillent pas des hommes. En 
Wallonie, on retrouve une forte proportion d’hommes chez Monceau Fontaines (2/3), 
1/3 à la MIREV et quelques-uns à la Calestienne et chez Espaces (où nous n’avons 
que des fiches d’hommes, mais peu nombreuses). A Bruxelles, les hommes sont un 
peu présents chez De Buiteling et ELAN et chez Groep Intro Brussel. En Flandre, 
Buurtservice n’encadre pas d’hommes mais STEBO, par contre, a un public mixte. La 
mixité n’est donc pas le quotidien de toutes les organisations. Pour celles qui, par 
contre, sont mixtes, nous tenterons de voir s'il y a des spécificités du public masculin et 
féminin.  
 
Les hommes représentent 37% des personnes en insertion jobcoachées dans les 
organismes wallons, 11% dans les organismes bruxellois et 25% dans les organismes 
implantés en Flandre.  
 
Les hommes sont majoritairement dans la tranche d’âge moins de 30 ans (63%) et 
nettement moins nombreux que les femmes dans les tranches d’âge de plus de 41 
ans : 10% pour 28% des femmes. 
 
 

Tableau 35: répartition des hommes par tranche d’âge 

 
N=314 / S F H Total 

De 20 à 30 38% 63% 45% 

De 31 à 40 32% 26% 31% 

De 41 à 50 24% 9% 20% 

51 et + 4% 1% 3% 

 
Ils sont aussi encore nombreux à vivre chez leurs parents (34%). 38% sont en couple 
pour 48% des femmes. Aucun n’est seul avec des enfants. 
 
 

Tableau 36: Situation familiale par sexe 

 
N=329 F H Total 

Isolé 24% 26% 25% 

En couple sans enfant à charge 11% 19% 13% 

En couple avec enfant à charge 37% 19% 32% 

Monoparental 22% 0% 16% 

Vit chez ses parents 5% 34% 13% 

Autres 1% 1% 1% 

 
Ils sont plus souvent belges que les femmes. Pour ceux qui sont d’origine étrangère, 
on retrouve principalement des hommes venant d’Afrique noire ou marocains. 
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Tableau 37: Répartition par région des PI selon leur nationalité 

 
N=332 F H TOTAL 

Belge 57% 62% 58% 

Marocaine 7% 12% 8% 

Autres pays du Maghreb 1% 0% 1% 

Turque 2% 2% 2% 

Pays de l’Est 7% 4% 6% 

Afrique noire 18% 17% 18% 

Pays asiatiques 3% 0% 2% 

Amérique du Sud 3% 0% 2% 

Autres 3% 4% 3% 

% de personnes identifiées par les jobcoachs  
comme « non belges » 

43% 42% 43% 

 
Leur niveau de qualification semble moindre que celui des femmes. 
 
Tableau 38 : Répartition des hommes par niveau de diplôme 

 
N=321 F H Total 

Aucun diplôme 25% 28% 25% 

Primaire 20% 16% 19% 

Secondaire inférieur 25% 39% 29% 

Sec. Sup. prof. 11% 6% 10% 

Sec. Sup. techn. 6% 2% 5% 

Sec. Sup. gén 4% 5% 4% 

Sup. non-univ. 0% 0% 0% 

Universitaire 2% 3% 2% 

Promotion sociale 6% 0% 5% 

 
Ils sont un peu plus nombreux que les femmes à avoir déjà travaillé (79% contre 73%). 
 
Leurs attentes varient sensiblement par rapport à celles des femmes. 
 
Tableau 39: Si recherche d’un emploi, type d’aide attendue selon le sexe 

 
X sexe 
N=232 

F/V 
(184) 

H/M 
(48) 

Total 

Aide pour la réalisation  d’un cv (132) 62% 38% 57% 

Préparation aux tests d’embauche (45) 21% 12% 20% 

Préparation aux entretiens d’embauche (116) 52% 42% 50% 

Aide administrative (55) 28% 7% 24% 

Autres (100) 40% 54% 43% 
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Enfin, ils semblent prendre plus souvent l’initiative du contact que les femmes. 
 

Tableau 40: De qui provient l’initiative du contact ? (par sexe) 

 
N=2312 F H Total 

Jobcoach 68% 49% 65% 

Personne en insertion 21% 46% 25% 

Employeur 7% 3% 6% 

Autre 4% 2% 4% 
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5. Conclusions et propositions de pistes d’actions 
 
Le jobcoaching tel que proposé par Flora - accompagnement vers et dans l’emploi 
dans le cadre d’une relation tripartite: jobcoach, personne en insertion et employeur - a 
prouvé son intérêt sociétal pour l’insertion socioprofessionnelle de publics fragilisés. Le 
marché de l’emploi étant ce qu’il est (sous-emploi, inadéquation des formations aux 
emplois en pénurie, discrimination vis-à-vis des personnes d’origine étrangère, des 
femmes aux premiers niveaux de qualification, des personnes plus âgées, difficultés de 
mobilité, insuffisance des infrastructures de garde d’enfants, etc.), le public des 
organismes d’insertion n’a guère de chance d’accéder au marché du travail et de s’y 
maintenir sans un accompagnement approprié qui ne porte pas uniquement sur les 
aspects professionnels mais prend en considération la personne dans sa globalité, 
l’aidant à trouver des solutions, également dans sa vie privée, qui sont indispensables 
pour un accès et/ou un maintien à l'emploi. 
 
Comme on l’a vu, le jobcoaching ne se résume pas à la mise à l’emploi mais est 
également un accompagnement dans l’emploi: le maintien dans l’emploi est en effet un 
élément clé du rôle du jobcoaching, même si le travail du jobcoach est parfois très long 
avant de pouvoir mener la personne en insertion à l’emploi.  
 
Finalement, la présente enquête l’a montré à de nombreuses reprises, la très grande 
diversité du public plaide pour un accompagnement qui se spécialise sur des publics 
particuliers afin de permettre aux jobcoachs de mieux répondre aux attentes et besoins 
de chaque public particulier. Ceci n’exclut pas, au contraire, vu la complexité du métier 
de jobcoach, la nécessité de maintenir un réseau qui soit à la fois un lieu d’échanges 
de pratiques et d’intervision. 
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5.1 Les plus-values du jobcoaching 
 
Les plus-values énumérées ici sont celles que l'étude documente le plus, mais ce ne 
sont pas nécessairement les seules. 
 
Pour la personne en insertion, le travail réalisé avec les jobcoachs montre que le 
jobcoaching permet : 

o Une meilleure adéquation du profil de la personne en insertion à l’emploi: la 
personne en insertion connaît mieux son profil et ce qu’elle doit chercher; 

o Une plus grande confiance en soi qui permet de réduire ses doutes par rapport 
à ses capacités à mener sa recherche d’emploi à bien; 

o Un droit à l’échec car le jobcoaching est un accompagnement individuel qui va 
permettre une progression et mener à des initiatives personnelles; 

o Un accompagnement de la personne qui tient compte de ces cycles de vie, de 
sa trajectoire professionnelle et familiale et des changements; 

o Un accompagnement qui aide les personnes en insertion à se « mettre en 
mouvement ». 

 
Pour l’employeur, les avantages identifiés sont : 

o Une réduction du "turnover" de leur personnel aux premiers niveaux de 
qualification ; 

o Une meilleure connaissance des aides dont ils peuvent bénéficier; 
o Une solution à la pénurie de la main-d’œuvre; 
o Une plus grande mixité de l’emploi (pour rappel, le public privilégié de la plupart 

des organismes d’insertion du Réseau Flora est constitué de femmes); 
o Une autre vision sur les personnes en insertion; 
o Une certaine garantie par rapport aux personnes en insertion qui leur sont 

proposées. 
 
Outre ces éléments, nous proposons diverses pistes de réflexion qui seront classées 
selon les niveaux d’action possibles. Ces pistes ne sont pas exhaustives mais sont 
issues des discussions animées par EGiD durant ces deux dernières années. 
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5.2 A quels niveaux agir ? 
 
Lors des différentes rencontres avec les jobcoachs, trois niveaux d’action ont été 
identifiés: 

 Au niveau du jobcoach: dans le cadre de son travail d’accompagnement d’une 
personne en insertion dans sa recherche d’un emploi et dans l'emploi; 

 

 Au niveau de l’organisme d’insertion socioprofessionnelle auquel le 
jobcoach appartient: afin de développer les synergies garantissant les 
meilleures performances en matière d’insertion socioprofessionnelle; 

 

 Au niveau de Flora: en tant que Réseau fédéral qui a pour double but de 
former les jobcoachs et de relayer, auprès des pouvoirs publics et du grand 
public, les avancées nécessaires pour favoriser l’insertion socioprofessionnelle 
des plus précarisés sur le marché de l’emploi.  

 
Nous allons ci-après nous atteler à développer les pistes de réflexion et d’action qui 
pourraient être développées à chacun de ces niveaux. 
 

5.2.1 Au niveau de la relation jobcoach / personne en insertion 

En plus de tout le travail déjà réalisé, l’accent a été mis sur la nécessité de travailler 
sur les compétences de la personne en insertion en se basant notamment sur son 
histoire et son parcours d’insertion. Cela requiert de nouvelles méthodologies telle que 
la gestion des compétences (via notamment le bilan de compétences et une analyse 
des compétences acquises par l’expérience qui pourraient être validées au travers d’un 
projet de VAE).  

5.2.2 Au niveau des organismes d’insertion 

La présente étude ne portait pas sur les organismes d’insertion qui emploient les 
jobcoachs. Or, comme nous l’avons vu à différentes reprises, leur mode de 
fonctionnement a un impact non négligeable sur la manière dont les jobcoachs 
fonctionnent. Ce point pourrait utilement être davantage documenté dans une 
prochaine étude. 
 
A ce stade, il nous semble important de souligner l’importance pour ces organismes de 
veiller à garantir un emploi stable et de qualité pour les jobcoachs eux-mêmes. En 
effet, nous l’avons souligné à plusieurs reprises, la grande rotation des jobcoachs ne 
facilite pas la consolidation des compétences acquises au travers de l’expérience 
professionnelle mais aussi des séances de travail de groupe organisées par Flora qui 
permettent réellement la construction de connaissances et compétences communes et 
l’échange de savoirs et d’expertises. Le jobcoach a besoin d’un certain temps pour 
développer son expertise, ce qui signifie que, si on change régulièrement de 
jobcoachs, on repart à chaque fois à zéro ou presque. En outre, le réseau d’entreprises 
avec lesquelles le/la jobcoach travaille est à entretenir car il garantit la pérennité de 
l’offre d’emploi pour les personne en insertion. Or, à nouveau si le jobcoach change 
régulièrement, il perdra à chaque fois du temps à reconstruire ces liens privilégiés avec 
le monde économique. En outre, un problème de discontinuité se pose pour les 
personnes accompagnées, comme on l'a vu dans les expériences pilotes reconduites 
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d'année en année, où le jobcoach en préavis se demandait si cela valait encore la 
peine de commencer un accompagnement qu'il ne pourrait peut-être pas poursuivre. 
 

5.2.3 Au niveau de Flora 

Le travail d’harmonisation, de professionnalisation, d’échanges de savoirs et 
d’expertises réalisé par Flora apparaît comme fondamental pour la réussite du 
jobcoaching. Les échanges avec les jobcoachs ont permis d’identifier le besoin d’outils 
qui pourraient être développés dans le cadre d’échanges entre Flora et les jobcoachs:  

1. Opérationaliser une échelle d’autonomisation de la personne en insertion 
dont l’objectif serait de guider le jobcoach dans son intervention;  

2. Des entretiens avec les personnes en insertion orientés sur les compétences et 
la définition d’un projet personnel afin de mettre en évidence ce qu’elles 
peuvent réaliser même si elles ne l’expriment pas; 

3. Une typologie des partenariats avec l’entreprise qui devrait aider les 
jobcoachs à cerner leur rôle vis-à-vis des entreprises. 

 
5.2.3.1 Outil 1 - Une échelle d’autonomisation 

 
Le rapport de Flora 2001-2003 mettait déjà en évidence l’importance de l’objectif 
d’autonomisation des personnes en insertion dans le processus de jobcoaching. Les 
réalités observées montrent néanmoins des pratiques très différentes. C’est pourquoi 
nous invitons Flora et les jobcoachs à se replonger dans ce que nous avons appelé 
« l’échelle d’autonomisation » que le rapport 2001-2003 avait ébauchée. 
 
L’autonomie se mesure selon la réaction possible de la personne en insertion. Cette 
autonomie croît selon l’échelle reprise ci-dessous: 
 

Graphique 5: Echelle d’autonomisation de la personne en insertion 

 

Niveau 1: Pas de réponse aux situations problématiques qui lui arrivent 
Niveau 2: Echecs/ réponses dont les résultats ne sont pas satisfaisants 
Niveau 3: Apprentissage: la personne trouve de plus en plus de solutions qui 
marchent 
Niveau 4: La personne sait faire  seule pour autant qu’il y ait eu un cadrage 
Niveau 5: Autonomie: la personne prend des initiatives couronnées de succès et 
elle les assume. 

 
L’objectif est d’amener la personne en insertion au niveau 5. Les différents niveaux ne 
doivent pas nécessairement être atteints l’un après l’autre, il se peut que certaines 
personnes en insertion franchissent en une fois plusieurs niveaux.  
 
L’autonomisation de la personne en insertion, y compris dans l’emploi, est un élément 
crucial à travailler dans le contexte économique actuel car cela va permettre de profiter 
d’un premier emploi – qui ne sera pas nécessairement un emploi à long terme – 
comme d’un tremplin pour accroître l’autonomie de la personne en insertion. Cela peut 
également jouer un rôle par rapport à l’employeur qui sait qu’il doit éventuellement être 
patient pour que la personne en insertion atteigne les performances auxquelles il 
aspire ou encore éviter certains malentendus (prévoir un tutorat si la personne en a 
besoin). 
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 La manière d’intervenir des jobcoachs diffère en fonction de chaque niveau. On 
passe d’un rôle très interventionniste et directif à des modes d’intervention plus 
discrets pour permettre à la personne de se prendre davantage en main.  

 
5.2.3.2 Outil 2 - Des entretiens orientés « compétences » et « projet personnel » 

 
De nombreux jobcoachs l’on montré, seule une véritable action sur les compétences 
de la personne en insertion peut permettre de la mettre en valeur. Pour cela, il nous 
semble qu’une formation spécifique de jobcoachs en gestion des compétences 
(identification et valorisation des compétences) pourrait leur permettre de constituer 
une base de connaissances communes et les aider à développer des outils appropriés.  
 
En outre, Flora, en tant que Réseau pourrait ici avoir un rôle à jouer auprès des 
pouvoirs publics pour accélérer le processus de « valorisation des acquis de 
l’expérience » (VAE), déjà mis en œuvre avec succès en France, qui pourrait être une 
réponse intéressante, tout du moins, pour une partie du public des organismes 
d’insertion. 
 
Parallèlement, il conviendrait de donner aux jobcoachs des outils pour pouvoir trouver 
un compromis entre une préoccupation utilitaire à très court terme qui est de trouver un 
emploi et un projet professionnel qui suppose de travailler avec les personnes en 
insertion un projet personnel de développement. 
Il pourrait même être intéressant de travailler les choix d'orientation avec les méthodes 
du coaching dès le début du parcours d'insertion. Une telle approche prendrait 
particulièrement sens lorsque l’on parle des femmes, le public cible priviliégié de Flora, 
qui ont tendance à s'engouffrer dans des formations typées (femmes d’ouvrages, soins 
aux personnes, par exemple) perçues comme des extensions de leurs compétences 
« naturelles », alors qu’il pourrait être intéressant de réfléchir avec elles sur ce qu’elles 
aimeraient réellement avoir comme métier. En termes d’avancée sociale, une telle 
démarche leur permettrait de sortir des filières peu stables, dures physiquement, 
précaires, sous-payées, dévalorisées, etc. pour rejoindre des filières dans lesquelles 
elles trouveraient une véritable place.  
 
 

5.2.3.3 Outil 3 - Typologie des partenariats avec l’entreprise 
 
La relation directe entre le jobcoach et l’entreprise a longuement été discutée lors des 
réunions des deux dernières années. En effet, alors que cette relation semble 
indispensable à la bonne réalisation du jobcoaching, il apparaît néanmoins que les 
modalités et les contenus doivent être précisés. Ainsi, il est clairement apparu que les 
employeurs n’aimaient nullement voir le jobcoach s’immiscer dans la gestion de leur 
entreprise par le biais de remarques ou conseils sur sa gestion des ressources 
humaines du personnel peu qualifié. De leur côté, les jobcoachs ont noté leur manque 
de légitimité pour opérer sur ce champ d’action puisqu’ils sont souvent perçus comme 
des assistants sociaux et non comme des consultants et experts en GRH. 
 
Les jobcoachs constatent encore que les employeurs ne développent guère une réelle 
gestion des ressources humaines par rapport aux emplois que briguent les personnes 
en insertion. Ceci peut s’expliquer de plusieurs façons: d’une part, lorsqu’il s’agit de 
petites structures, la gestion du personnel a tendance à se réduire au minimum, à 
savoir l’engagement, la gestion de la paie et le licenciement; d’autre part, parce que les 
employeurs, même lorsqu’ils disposent par ailleurs d’un service de gestion des 
ressources humaines, investissent peu dans les personnes aux premiers niveaux de 
qualification. En effet, ces personnes sont considérées comme facilement 
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interchangeables et les employeurs ne voient, dès lors, pas la nécessité de mettre en 
oeuvre des moyens pour les aider à se développer (formation, promotion) ou encore 
simplement pour les retenir dans l’emploi (contrat à durée indéterminée, politique 
salariale, formation, intégration, etc.) Ceci explique la frilosité des jobcoachs à 
proposer des pistes d’action internes à l’entreprise, frilosité déjà notée dans la 
brochure "Jobcoaching: méthode et pratique" (p.21) et cela montre les difficultés de la 
relation entre le jobcoach et l’employeur. On note toutefois qu'au fur et à mesure de 
l'avancée du projet, les jobcoachs ont acquis plus d'assurance vis-à-vis des 
employeurs en arrivant à se positionner comme des offreurs de solutions basées sur 
les compétences des personnes en insertion plutôt que comme des quémandeurs en 
faveur de publics en difficulté. 
 
En repartant des données recueillies dans le cadre de la présente étude sur la relation 
jobcoach - employeur, nous proposons une typologie des logiques de l’employeur face 
au jobcoaching. Ces différentes logiques permettront de définir les partenariats 
possibles et surtout de travailler sur une évolution de ces partenariats.  
 
Nous avons distingué deux types de logiques de la part des employeurs 
 

Graphique 6: Logiques des employeurs 

 
Logique économique  

 

 Logique administrative: l’employeur cherche à y 
voir plus clair dans les primes auxquelles il 
pourrait avoir droit ou sur d’autres aspects 
administratifs. 

 Logique de pénurie de main-d’œuvre: 
l’employeur cherche de la main-d’œuvre dans le 
milieu de l’insertion socioprofessionnelle parce 
qu’il n’en trouve pas sur le marché traditionnel de 
l’emploi. 

 Logique salariale: l’employeur recherche de la 
main-d’œuvre à bas prix. Il s’adresse dès lors à 
des personnes en difficulté d’insertion car il sait 
qu’elles ne pourront guère être exigeantes en 
matière salariale, l’important pour elles étant de 
trouver un emploi. 

 Logique de flexibilité: l’employeur recherche de la 
main-d’œuvre flexible. Il s’adresse dès lors à des 
personnes en difficulté d’insertion car il sait 
qu’elles ne pourront guère être exigeantes en 
matière d’horaires, de type de contrat de travail 
ou de conditions de travail, l’important pour elles 
étant de trouver un emploi. 

 

Logique responsabilité sociale  
 

 Logique purement de responsabilité sociale: 
l’employeur souhaite engager des personnes en 
difficulté d’insertion car il estime qu’il a, en tant 
qu’employeur, une certaine responsabilité vis-à-
vis de a société. C’est donc une question de 
valeurs; 

 Logique marketing5: l’employeur procède à des 
engagements de personnes en difficulté 
d’insertion car il souhaite montrer autour de lui 
(à ses clients, fournisseurs, sous-traitants, 
actionnaires, représentants des travailleurs, 
pouvoirs publics, etc.) qu’il est un employeur 
socialement responsable, mais contrairement à 
l’employeur précédent, il ne le fait pas 
(uniquement) par respect pour des valeurs 
particulières mais bien dans le but d’en tirer un 
profit économique par le biais de l’image que 
cela lui confère; 

 Logique relationnelle: l’employeur fait plaisir au 
jobcoach ou à l’organisme l’insertion par respect 
pour une relation. 

 

 
Les différents éléments de l’étude montrent que la logique économique prédomine 
largement dans la réalité des jobcoachs et rend évidemment leur tâche difficile, 
d’autant que ce sont précisément les éléments de gestion de la personne (son salaire, 
son contrat, la flexibilité attendue, etc.) qui sont les plus difficilement abordés par les 
jobcoachs au sein des entreprises.  
 

                                                
5  Logique annoncée de RSE, mais, dans la réalité, logique économique. 
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Toutefois, le jobcoach a un rôle à jouer par l’information qu’il apporte sur le public 
particulier. Le risque est évidemment de le stigmatiser. Néanmoins, cette intervention 
s’avère très utile pour aborder des problématiques spécifiques comme le port du voile 
ou d’autres spécificités culturelles ou religieuses. Le rôle d’information porte également 
sur les avantages du jobcoaching pour l’employeur: une personne de contact en cas 
de problème, une aide administrative dans certains cas, des précisions sur le profil de 
la personne en insertion et sur des difficultés spécifiques (ex: mobilité, horaires).  
 
Il convient de travailler sur la construction de partenariats évolutifs et à long terme. 
Pour rappel, les employeurs ne sont pas a priori demandeurs de jobcoaching, mais 
une fois qu'ils l'ont testé, nombreux sont ceux qui reviennent vers le jobcoach en vue 
d’une future embauche. Le partenariat employeur-jobcoach s’avère central dans cette 
relation. 
 
La pérennité de la relation avec l’employeur étant à elle seule un élément de garantie 
d’un partenariat solide et basé sur des relations saines, il est proposé aux jobcoachs 
de réfléchir sur cette relation non pas de manière statique, mais de manière dynamique 
en intégrant le chemin vers lequel il faudrait tenter d’orienter le partenariat avec 
l’employeur. L’objectif est ici double: 

 Accroître sans cesse le réseau d’employeurs en maintenant les anciens dans le 
circuit, ouvrant dès lors davantage de portes aux personnes en insertion; 

 Faire évoluer les représentations et les logiques des employeurs d’une logique 
purement économique et utilitariste vers une logique qui prend davantage en 
compte la spécificité de la personne et surtout la qualité de son emploi. 

 
Ainsi, lorsque « donner des réponses administratives » est le seul intérêt que 
l’employeur voit dans le jobcoaching, le jobcoach peut l’utiliser comme un point 
d’entrée, l’objectif étant de mener l’employeur vers d’autres logiques. Lorsque la 
logique de l’employeur est de type salariale ou flexibilité, on peut imaginer que les 
aides administratives servent à « monnayer » des avancées sur les plans du salaire et 
de la flexibilité. 
 



Projet Flora financé par le FSE et la Cellule FSE fédérale 
Rapport final 2004-2006  

EGiD-HEC-ULg  

 

   

6
4 

Schéma 2: des logiques économiques à la responsabilité sociale 
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Flora se révèle être aussi un interlocuteur clé du jobcoaching des personnes en 
insertion. Son travail pour perpétuer cet accompagnement fait partie des tâches qu’il 
s’est assignées. Mais la politique d’insertion socioprofessionnelle étant étroitement liée 
à d’autres aspects, comme nous l’avons très régulièrement souligné dans le présent 
rapport, le lobbying de Flora pourrait ainsi tout à fait s’envisager également sur les 
thématiques suivantes: 

 Davantage d’infrastructures de garde d’enfants, qui doivent en outre être 
appropriées pour les personnes en insertion en termes de lieu et d’horaire 
(horaires de nuit, coupés, etc.); 

 Une politique de mobilité facilitant les déplacements de et vers le lieu de travail, 
en ce compris à des heures où moins de personnes se déplacent (tôt le matin 
par exemple pour les femmes d’ouvrage) et dans les zonings industriels; 

 L’organisation de formations accessibles à tous les âges permettant des 
reconversions ou un « accrochage » scolaire à un âge plus avancé; 

 Une politique de valorisation des acquis de l’expérience, comme mentionné 
plus haut. 
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5.3 De la nécessité d’une professionnalisation du jobcoaching 
 
Au travers de ces données et des échanges réalisées avec les jobcoachs et avec les 
coordinatrices de Flora, il ressort que le métier de jobcoach est un métier difficile et 
complexe qui nécessite des compétences en service social pour le volet aide aux 
personnes en insertion mais aussi des compétences en gestion pour pouvoir 
appréhender correctement le marché de l’emploi et les pratiques de gestion des 
entreprises. On voit aussi la nécessité d’avoir un bagage juridique et une bonne 
connaissance des procédures administratives (aide à l’emploi, reconnaissance des 
diplômes, accès au permis de travail, etc.) 
 
Une des difficultés est l’hétérogénéité des personnes en insertion avec des attentes 
multiples, des bagages toujours spécifiques, des histoires qui sont autant d’atouts mais 
aussi de freins pour l’insertion socio-professionnelle. S’ajoute à ceci la multiplicité des 
contextes dans lesquels le jobcoaching prend place en lien avec la diversité des 
projets organisationnels des structures dans lesquelles ces jobcoachs travaillent mais 
aussi des employeurs contactés.  
 
La professionnalisation devrait permettre de positionner les jobcoachs en regard des 
autres professionnels de l’insertion sociale et professionnelle et faciliter les partenariats 
tant avec le secteur public qu’avec le secteur associatif. 
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7. ANNEXE: Fiches remplies par les jobcoachs
1.1. DEMANDE DE LA PI/de l'OI 

 

1. Date de la première rencontre 

(mois / année) :  ……../…….……. 

 
2. La demande émane-t-elle : 

a. directement de la PI 
b. de l’organisme d’insertion ? 
c. autres : précisez :  

 

3. Quelle est la situation de la personne 

en insertion (PI) au moment de la 

demande ? 
 

1. sans emploi   
2. emploi  

 
Si la personne a un emploi et ne veut pas 
changer d’emploi, passer à la question 7. 
 
4. Si la personne est à la recherche 
d’un emploi (sans emploi ou 
changement d’emploi souhaité), type 
d’aides attendues : 

1. Aide pour la réalisation du CV   
2. Préparation d’un test d’embauche   
3. Préparation d’un entretien 

d’embauche 
4. Aide administrative 
5. Autres : précisez : 

  
Passez aux questions 6.  
 
5. Si la personne est en emploi et 
qu’elle veut changer d’emploi, quelles 
en sont les raisons : 

1. Problèmes de compétences 
2. Manque d’intérêt pour le travail 
3. Problèmes d’horaires 
4. Problèmes relationnels 
5. La fin du contrat approche 
6. Problème de rémunération 
7. Autres : précisez :  

 
 

 

Pour les PI à la recherche d’un emploi 
ou d’un changement d’emploi : 
 
6a : Métier souhaité : 
……………………………… 

6b :  Secteur d’activité : 

…………………………  
6c : Temps de travail souhaité -  

1. temps plein 
2. temps partiel (nbre d’hs/ 

semaine : …………..) 
3. indifférent 

6d : Horaires de travail acceptés : 
1. travail de soirée (après 18hs) 

 oui  non 
2. travail de WE – samedi 

 oui  non 
3. travail de WE – dimanche

 oui  non 
  
Autres remarques :  

 
7. Si la PI a un emploi, quels sont les 
problèmes nécessitant un 
jobcoaching :   

1. Problème dans l’appréhension 
de la tâche (contenu, méthodes 
de travail, rythme de travail)    

2. Problème relationnel avec 
collègues, hiérarchie, 
partenaires d’affaires 

3. Problème dans la relation avec 
les clients   

4. Problème relatif au temps de 
travail  

5. Problème relatif à la conciliation 
vie familiale/vie professionnelle   

6. Problème relatif à la mobilité 
(accès à l’entreprise) 

7. Autres : précisez : 
 
Veuillez maintenant compléter  la fiche  
« profil de la PI » (1.2) et la fiche 
employeur (2.2.) si la personne est en 
emploi. 
Les actions entreprises doivent être 
consignées sur les fiches « Actions ». 



N° d'identification:   

 ……../ …….. / …… /  …. Date de rédaction de la fiche : ……../……../………. 

Numéro de l’organisme/ n° PI  / initiales de la PI (option) / initiales JC 

 

1.2.  Profil Personne en insertion (PI) 

 

 

 

30. Sexe de la PI:  

1. F  

2. M 

 

31. Année de naissance de la PI: 19 – 

 

Situation AVANT l’emploi jobcoaché 

 

32. Sources de revenus AVANT l’emploi jobcoaché ? 

 

 Depuis  

 Moins 

d’un an 

1 à 2 

ans 

Plus de 

deux 

ans 

1. Emploi 1 2 3 

2. Chômage 1 2 3 

3. CPAS 1 2 3 

4. Assurance maladie (Inami) 1 2 3 

5. Allocations handicapés 1 2 3 

6. Autre, Précisez: 

…………………………………….. 

1 2 3 

7. ne sait pas 1 2 3 

 
33. La personne en insertion a-t-elle déjà travaillé AVANT 

l’emploi jobcoaché ? 

1. oui  (quel que soit le statut, y compris travail en noir) 

2. non – si non, passez à la question 36. 

 

 

 
34. Quels métiers la personne a-t-elle déjà exercés : 

34a. en Belgique : 

Quel métier ? 

34b. à l’étranger 

Dans quel pays ? Quel métier ? 

   

   

   

   

 

35. Raison de la dernière fin de contrat: 

1. licenciement par l’employeur – raison économique 

2. licenciement par l’employeur – comportement du travailleur 

3. départ volontaire du travailleur 

4. Autres - Précisez : ………………………………….. 

 

SITUATION FAMILIALE 

 

36. Situation familiale et sociale lors de la demande 

1. Isolé-e (vivant seul) 

2. Marié-e/cohabitant-e sans enfants à charge 

3. Marié-e/cohabitant-e avec enfants à charge 

4. Monoparente (seul-e avec enfants à charge) 

5. Vit avec ses parents  

6. Autres – précisez : …………………………….. 

 

37. Nombre d'enfants lors de la demande 

 

  Nbre 

14a .  Global  

14b à charge / pour lesquels la personne assure les soins  

14c pour lequel la personne paie une pension alimentaire  

 



N° d'identification:   

 ……../ …….. / …… /  …. Date de rédaction de la fiche : ……../……../………. 

Numéro de l’organisme/ n° PI  / initiales de la PI (option) / initiales JC 

 

1.2.  Profil Personne en insertion (PI) 

 

 

 

38. Répartition par âge des enfants à charge lors de la 

demande (pour lesquels la personne assure les soins quotidiens) 

 

 Age Nombre 

15a 0-3ans  

15b 3-6ans  

15c 7-12 ans  

15d 12-18 ans  

15e >18 ans  

 
39. Situation socio-professionnelle du/de la conjoint-e ou 

du/de la compagnon-agne au moment de la demande : 

1) sans statut 

2) chômage 

3) Inami 

4) CPAS 

5) salarié 

6) indépendant 

7) autres : Précisez : …………………………………………………. 

8) inconnu 

 

SITUATION CIVILE 

 

40. Nationalité de la PI : 

1. Belge 

2. Marocaine 

3. Autres pays du Maghreb –  précisez : …………… 

4. Turque 

5. Pays de l’Est - précisez : …………… 

6. Afrique Noire - précisez : ……………….. 

7. Pays asiatiques - précisez : ……………….. 

8. Amérique du Sud ou centrale - précisez : ……………….. 

9. Autres - précisez : ………………..  

 

41. En Belgique depuis: 

1. sa naissance 

2. ……..années (Précisez le nombre d’années) 

 

Si la personne est de nationalité belge, passez à la question 44 

 

42. Si arrivé-e en Belgique :  situation actuelle 

1. étudiant-e 

2. regroupement familial 

3. permis de travail 

4. réfugié-e 

5. autres :   

 

43. Permis de travail:  

1. Non 

2. OUI - Mod¯le A (tout type de travail et dôemployeurs) 

3. OUI - Modèle B (lié à un employeur précis) 

4. OUI - Modèle C (à durée limitée) 

 

 
 
MOBILITE 

 

44. Permis de conduire:  

1. oui  

2. non  

 

45. Accessibilité des moyens de transport 
 Disponible / 

accessible 
Capable 
d’utiliser 

1.Voiture O O 

2.Vélo O O 



N° d'identification:   

 ……../ …….. / …… /  …. Date de rédaction de la fiche : ……../……../………. 

Numéro de l’organisme/ n° PI  / initiales de la PI (option) / initiales JC 

 

1.2.  Profil Personne en insertion (PI) 

 

 

 

3.Mobylette / moto O O 

4.Transports en commun O O 

Autres : Précisez/ 

……………………………………………….. 
 

O O 

 

 
NIVEAU DE FORMATION 

 

46. Scolarité (diplôme le plus élevé) 

 

22a. Diplôme belge (le plus élevé) 

(entourer le chiffre qui correspond) 

1. Aucun diplôme 

2. Diplôme primaire (CEB)  

3. Diplôme secondaire inférieur  

4. Diplôme secondaire supérieur professionnel 

5. Diplôme secondaire supérieur technique 

6. Diplôme secondaire supérieur général 

7. Supérieur non-universitaire 

8. Universitaire 

9. Promotion sociale 

 
47. Formations professionnelles complémentaires:  

 

1. oui dans une EFT / OISP 

2. oui dans un autre organisme de formation 

3. non  

 

47a. Si oui, laquelle ou lesquelles? 

 
 Oui Non 

1. informatique/ bureautique O O 

2. gestion O O 

3. vente O O 

4. travaux manuels (maçonnerie, etc.) O O 

5. Soins aux personnes O O 

6. Autres : précisez…………………………………….. 
 
 
 

O O 

 
 

 

 
 
47b. Diplômes étrangers  47C. Quel pays  47d.Equivalence du 

diplôme à des 
diplômes belges 

  Oui non 

1. Aucun diplôme  O O 

2. Diplôme primaire 
(CEB)  

 O O 

3. Diplôme secondaire 
inférieur  

 O O 

4. Diplôme secondaire 

supérieur 
professionnel 

 O O 

5. Diplôme secondaire 
supérieur technique 

 O O 

6. Diplôme secondaire 
supérieur général 

 O O 

7. Supérieur non-
universitaire 

 O O 

8. Universitaire  O O 

  

48. Langue maternelle :  

1. Français 

2. Néerlandais 



N° d'identification:   

 ……../ …….. / …… /  …. Date de rédaction de la fiche : ……../……../………. 

Numéro de l’organisme/ n° PI  / initiales de la PI (option) / initiales JC 

 

1.2.  Profil Personne en insertion (PI) 

 

 

 

3. Arabe 

4. Turc 

5. Russe 

6. Autres : Précisez : ……….. 

 

 

 
49. Connaissances linguistiques (auto-évaluation par la 

personne elle-même)  

 
 aucune connaissance mauvaise moyenne bonne  

49a. Français Oral  
 

1 2 3 4 

49b. Français Ecrit  
 

1 2 3 4 

49c : Néerlandais Oral  
 

1 2 3 4 

49d : Néerlandais  écrit 
 

1 2 3 4 

 
50. Autres langues parlées : 

1. anglais 

2. arabe 

3. turc 

4. autres : précisez : ……………………….. 

5. ne sait pas 

 

 
 
SITUATION DANS L’EMPLOI JOBCOACHE 

Questions 51 à 55 : ¨ ne remplir quôune fois la PI en emploi. 

 

51. Si la personne travaille au moment du contact 
 

51a. Type de contrat 
1. Stagiaire 
2. Intérimaire  
3. Remplacement  
4. CDD  
5. CDI 
6. Autres – précisez 

 
51b. Temps de travail 
1. Temps plein  
2. Temps partiel  
 9c.  nombre d’hs semaine ……. 
 
51c. Horaires 
1. Horaires fixes  
2. Horaires variables  
 
51d. 
3. Travail en soirée / nuit (après 18hs)   
 oui régulièrement   oui parfois  non 
4. Travail le samedi  
 oui régulièrement   oui parfois  non 
5. Travail le dimanche  
 oui régulièrement   oui parfois  non 
 
 
 
 
52e. Emploi subsidié  
1. NON 
2. OUI   convention premier emploi 
3. OUI   activa 



N° d'identification:   

 ……../ …….. / …… /  …. Date de rédaction de la fiche : ……../……../………. 

Numéro de l’organisme/ n° PI  / initiales de la PI (option) / initiales JC 

 

1.2.  Profil Personne en insertion (PI) 

 

 

 

4.  OUI   PFI 
5.  OUI IBO 
6. OUI  APE 
7. OUI ACS 
8. OUI PTP 
9. Autres emplois subsidiés : précisez - 

   
 
 

ACCOMPAGNEMENT 

 

53. Accompagnement hors jobcoaching 

1. oui dans l’organisation (OISP ou EFT) 

2. oui dans par une autre organisation : précisez – 

3. ne sait pas 

4. non 

 

 

54. Type d’accompagnement hors jobcoaching 

 

1. guidance psychosociale 

2. gestion des revenus – médiation dettes 

3. probation 

4. AWIPH – personnes handicapées 

5. service d’aide aux personnes d’origine étrangères 

6. organismes de suivi d’emploi subsidié (CPAS, FOREm, etc.) 

7. autres : précisez -   

 

 
 
55. Ressources et freins de la PI en regard de l’emploi souhaité 
ou occupé ? 
 

 Atouts Obstacles 

Niveau de diplôme     

Expérience professionnelle antérieure    

Connaissances- compétences   

Situation familiale    

Réseau social    

Capacités physiques    

Perceptions de la PI    

Comportements / attitudes   

Autres : - précisez 

 

 

  



N° d'identification:   

 ……../ …….. / …… /  …. Date de rédaction de la fiche : ……../……../………. 

Numéro de l’organisme/ n° PI  / initiales de la PI (option) / initiales JC 

 

1.2.  Profil Personne en insertion (PI) 

 

 

 

56. Evolution de la situation  

A remplir ultérieurement, si des modifications dans le profil (familial, niveau de formation, professionnelle, mobilité, etc.) étaient notées en 

cours de coaching. Seules les modifications qui sont susceptibles d’avoir un impact au niveau professionnel sont à indiquer (ex : acquisition du 

permis de conduire, fin d’une formation, divorce, modification de la garde des enfants, etc.) 
 
 
 

Type de changement Date Obstacles ou freins à l’emploi ? Précisez 

 
 
 
 

  

 
 
 
 
 

  

 
 
 
 
 

  

 
 
 
 

  



N° d'identification:   

 ……../ ……..                         / …… Date de rédaction de la fiche : ……../……../………. 

Numéro de l’organisme/ NOM DE L’EMPLOYEUR / initiales JC 

 

 

2.1. DEMANDE EMANANT DE l’EMPLOYEUR 

 
10. Date du premier contact avec cet employeur (mois / année) :  ……../…….……. 
 

 

11. Quelle est la motivation de l’E vis-à-vis du jobcoaching ? 
3. Insertion de public fragilisé 
4. Répondre à une pénurie de main-d’œuvre 
5. Poursuite d’une collaboration antérieure avec le/la jobcoach 
6. Recours à un support logistique pour les aides à l’emploi 
7. Obtention de primes 
8. Autres, précisez : 

 
12. Quelles sont ses attentes vis-à-vis du/de la jobcoach : 

6. Servir d’interface entre l’E et la PI 
7. Aide spécifique à l’E : Précisez : 
 
8. Aide spécifique à la PI : Précisez : 

 
 
9. Autres : Précisez : 

 
13. L’E a-t-il déjà eu recours au jobcoaching pour des personnes en insertion ? 

1. Oui  avec un des partenaires de Flora 
2. Oui mais avec un autre organisme – Le(s)quel(s) :   

 
 

3. Non 
 



N° d'identification:   

 ……../ ……..                         / …… Date de rédaction de la fiche : ……../……../………. 

Numéro de l’organisme/ NOM DE L’EMPLOYEUR / initiales JC 

 

 

Si l’E a une expérience de jobcoaching d’insertion : 
 
14. Pour combien de PI ? 
15. Pour le même profil de PI ?    1. Oui 2. Non 
16. Avec le même organisme d’insertion ? 1. Oui 2. Non 
17. Avec le/la même jobcoach ?    1. Oui 2. Non 

 
 
18. Si L’E a eu recours à d’autres formes de jobcoaching que celui proposé par FLORA, pourquoi se tourne-t-il vers le jobcoaching de 
FLORA?  
 
 

 
 
______________________________________________________  
 
 
19. Numéro des personnes en insertion qui sont ou ont été à l’emploi chez cet employeur 
 
 

N° de la PI Date d’entrée 
chez l’employeur 

Date de sortie Durée du 
contrat 

    

    

    

    

    

    

 
 



N° d'identification:   

 ……../ …….. / …… /  …. Date de rédaction de la fiche : ……../……../………. 

Numéro de l’organisme/ n° de l’employeur  / initiales JC 

 

2.2.Profil Employeur (E) 
 

 

 

 

Cette fiche doit être remplie (progressivement) pour tous les employeurs avec lesquels vous avez des contacts de prospection ou pour le suivi 

d’une personne en insertion.  
 
Il est vraisemblable que vous devrez y revenir ultérieurement pour compléter par certaines informations dont vous ne disposez pas au moment où vous commencez à remplir cette 
fiche. 
 
 

60. Nom de l’entreprise 
………………………………………………………………. 

61. N° d'identification (codification a posteriori par les chercheurs): 
…………………………………………………….. 

Coordonnées Adresse postale : 
 
 
62: code postal : ………………………………………………………………… 

 
Téléphone: ……………………………………………… 
 
Fax: …………………………………………………………. 
 
Courriel: ………………………………………………….. 

NOM et Prénom de la personne de contact: 
 
……………………………………………………………………………………………………… 
 
 
Téléphone: ……………………………………………… 
 
Fax: …………………………………………………………. 
 
Courriel: ………………………………………………….. 

63. Fonction de la personne de contact: 
 

1. chef d’entreprise 
2. responsable hiérarchique 
3. responsable ressources humaines 
4. service social 
5. agence d’intérim : laquelle ? ……………….. 
 
6. autres : précisez : ……………….. 

 

Type d'entreprise 64. Taille 
1. grande entreprise (>500) 
2. ME (100 à 500) 

3. PE (de 10 à 100) 
4. TPE (moins de 10 trav.) 

 

65. Type entreprise 
1. entreprise privée 
2. entreprise d’économie sociale / 

coopérative 
3. service public 
4. secteur non-marchand / associatif 
5. autres :  

 

66. Secteur d’activités 1. agricole 2. industriel 3. services 



N° d'identification:   

 ……../ …….. / …… /  …. Date de rédaction de la fiche : ……../……../………. 

Numéro de l’organisme/ n° de l’employeur  / initiales JC 

 

2.2.Profil Employeur (E) 
 

 

 

Sous-secteur 
d’activités 

67. 
1. Agriculture 
2. Horticulture 
3. Gestion de l'environnement 
4. Autre:  

68. 
1. Alimentation 
2. Textile/habillement 
3. Papier/imprimerie 
4. Métaux 
5. Récupération/recyclage 
6. Construction/rénovation 
7. Autre:  

69. 
1. Grande distribution 
2. Commerce de détail 
3. Horeca 
4. Cuisine de collectivités 
5. Transports/logistique 
6. Services administratifs 
7. Services informatiques 
8. Marketing 
9. Entretien/nettoyage 

10. Services/aide aux personnes 
11. Santé 
12. Jeunesse/handicapés 
13. Accueil enfance 
14. Audiovisuel 
15.Culture/tourisme/sports/loisirs 
16. Blanchisserie/repassage 
17. Services communautaires 
18.  Autre: 
 

 

Personnel 70. Globalement 
1. Majoritairement féminin 
2. Mixte 
3. Majoritairement masculin 

71. Catégorie d’emploi de la PI 
(précisez) 
1. Majoritairement féminin 
2. Mixte 
3. Majoritairement masculin 

72. Délégation syndicale: 1. oui 2. non 2. non  

73. Accessibilité de 
l’entreprise 

1. Transports en commun : Précisez : 
……………………………… 

 74. Mentorat ou tutorat  pour les  nouveaus engagés  
Oui    Non 

2. A vélo/vélomoteur 
3. Seulement en voiture 
4. Transport organisé  

75. Attitude par 
rapport au groupe 
cible 

1. Priorité aux aides à l'embauche 
2. Volonté d’ouvrir l’entreprise aux personnes en insertion  
3. Volonté de réduire le turnover sur le personnel peu qualifié 
4. Autres : …………………………………………….. 
 

 

Type d’emploi 
pouvant être proposé 
à une PI 

76. Statut 
1. stagiaire 
2. ouvrier 
3. employé 
4. cadre 
5. autres : préciser 

77. Temps de travail 
1. temps plein 
2. temps partiel (cb d’heures) 

78. Types de contrat 
1. CDI (indéterminé) 
2. CDD (déterminé) 
3. Intérimaires 
4. Autres : …………… 

79. Flexibilité horaires 
1. horaires fixes de jour 
2. horaires fixes  de soirée 
3. horaires fixes  de nuit 
4. horaires fixes  de WE 
5. horaires fixes postés (alternance) 
6. horaires variables 
7. horaires coupés 
8. Autres : 



N° d'identification:   

 ……../ …….. / …… /  …. Date de rédaction de la fiche : ……../……../………. 

Numéro de l’organisme/ n° de l’employeur  / initiales JC 

 

2.2.Profil Employeur (E) 
 

 

 

Evaluation du 
personnel 
(attention : ne concerne 
que la catégorie de la 
PI) 

80. Période d’essai O/N 
81. Durée de la période d’essai 
 
82. Procédure d’évaluation prévue:  
1. oui informel 
2. oui formel 
3. non 
 
 

83. Périodicité 
1. tous les jours 
2. toutes les semaines 
3. tous les mois 
4. deux fois par an 
5. une fois par an 
6. non formalisé 

84. Critères:  
1. rendement 
2. ponctualité 
3. comportements 
4. réalisation d’objectifs 
5. autres : précisez : 

………….. 
 
 
 

 

85. Qui évalue?  
1. supérieur hiérarchique 
2. le patron 
3. autres : précisez -  

86. Philosophie de 
l'entreprise en 
matière d'emploi 
(selon le JC) 
 

 Oui tout à fait Oui moyennement Plutôt non Pas du tout 

1. Souci du bien-être du personnel dans la vie quotidienne  O O O O 

2. Priorité à la rentabilité O O O O 

3. Souci de développement local O O O O 

4. Préoccupation pour responsabilité externe (environnement) O O O O 

Position par rapport 
au jobcoaching 

87. Eléments d'ouverture / favorables pcq :  88.Eléments négatifs / défavorables pcq : 
 



N° d'identification:   

 ……../ …….. / …… /  …. Date de rédaction de la fiche : ……../……../………. 

Numéro de l’organisme/ n° PI  / initiales de la PI (option) / initiales JC 

 

1.3. & 2.3. ACTIONS MENEES EN TANT QUE JOBCOACH VIS-A-VIS DE LA PI OU DE L’E 

Une feuille par intervention ï ne pas oublier de numéroter chaque contact  

 

   

 
90. Contact  

 
 
 
 
 
N°………. 

 
91. Date contact : jj/mm/aa 

 
-- / -- / -- 
 
 
 
Nom de l’entreprise 
concernée par ce contact  
 
Nom / site 
 
…………………………….. 

 
92 . Type de contact : 

 
1. PI Tél.  
2. PI  Renc.  
3. E Tél. 
4. E Renc. 
5. PI + E  Renc.  
6. E-mail 
7. Lettre 
8. Autre contact : (précisez) 

 
93. Initiative de : 

 
1. Jobcoach 
2. PI 
3. Employeur 
4. Autre (précisez) : 
……… 
 
94.Temps consacré (en 

minutes) : ……. 

 
94. Objet du contact 
 

1. question administrative 
2. question relationnelle 
3. question relative à la 

tâche à réaliser 
4. question relative à 

l’entreprise (organisation 
du travail, GRH, etc.) 

5. question privée 
6.    autre (précisez) 
……………….. 

 
95. Qui va agir ? (possibilité de 
plusieurs réponses) 
1. Jobcoach 
2. PI 
3. Employeur 
4. Autre (précisez) : ……… 
 

 

 
96. Pour faire quoi? 

Décrivez brièvement : 

 
97. Suite à donner ultérieurement ? Précisez : 

 
 
 
 
 

 
98. Résultats attendus : Précisez :  

99. Evolution de la situation en regard du contact précédent : 

99a. pour la PI : 

1. amélioration  
2. stable 
3. détérioration 

Commentaires : 

99b. pour l’E : 

1. amélioration  
2. stable 
3. détérioration 

Commentaires : 

 
100. Evolution des relations entre les acteurs du jobcoaching : 

100a. Entre JC et PI : 

1. amélioration  
2. stable 
3. détérioration 

Commentaires : 
 

100b. Entre JC et E : 

1. amélioration  
2. stable 
3. détérioration 

Commentaires : 
 

100c. Entre PI et E : 

1. amélioration  
2. stable 
3. détérioration 

Commentaires : 
 

 
 


